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AVANT-PROPOS
En publiant l'Histoire des classes ouvrières en France depuis la conquête de Jules César jusqu'à la Révolution, avais annoncé l'intention de poursuivre jusqu’à nos jours, et de montrer ce qu’étaient devenus les travailleurs de l’industrie sous le régime de la concurrence. Je me suis mis à l’œuvre, et, après six années de travail, je touche au terme; mais les dernières corrections sont quelquefois les plus longues, et, avant de faire imprimer ce nouvel ouvrage, j'ai cru qu'il pouvait être utile d’en détacher l'Introduction, dans laquelle je me suis efforcé de retracer l’état exact des choses à la veille de la Révolution et de dresser en quelque sorte le bilan industriel de notre ancienne société. Cette Introduction a fait l’objet de plusieurs lectures à l'Académie des sciences morales et politiques, et le bienveillant accueil qu’elle y a reçu m'a encouragé à l’offrir à quelques amis de l’histoire et de l’économie politique.
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L'histoire générale du xvin® siècle est connue; le détail de ses institutions l’est beaucoup, moins. Ce siècle, voisin du nôtre, en est séparé par un abime qui à rompu les traditions et qui nous a rendus presque étrangers aux coulumes et aux pratiques administratives de nos pères. Trop récent pour avoir piqué la curiosité de l'érudition, il a froissé ou suscité trop d'intérêts divers pour avoir été toujours étudié avec la sérénité de la science : à une conñaissance insuffisante des choses se sont jointes trop souvent les passions de la politique pour obscurcir les jugements
de l'histoire.
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Je me propose de montrer la société du xvm® siècle
sous un de ses aspects, celui du travail industriel, et de faire connaître les conditions dans lesquelles vivaient et produisaient alors les maîtres et les ouvriers. J'essaie de tracer un tableau économique qui serve de pendant au spectacle de la société moderne, avec son activité manufacturièré et sa richesse. Le bien et le mal existent sans doute aux deux
époques, autrefois et aujourd'hui : c’est incontestable. Préà.
De HA EE à tendre le contraire, et mettre, selon les préjugés de parti, tout le mal ici où là, et tout le bien du côté opposé, c’est ignorer les faits et méconnaître les lois même de la nature humaine. Mais dans quelle ‘mesure existent-ils à l’une et à l'autre époque, quelle étendue et quelle profondeur occupent-ils, quelles en sont les causes et quels germes de développement recèlent-ils, c’est ce qu’une analyse attentive peut seule dévoiler, et ce qu'il importe de savoir pour décider, sans prévention, de quel côté sont les principes les
meilleurs et les plus légitimes espérances de progrès.
L'INDUSTRIE
L’Agriculture en honneur. — Influence de la paix. — Pauvreté des campagnes. — Les routes. — Les messageries. — Le commerce extérieur. — Industrie des toiles, — du coton, — de la draperie. — Les étoffes communes. — Soieries. — Bonneterie. — Industries diverses. — Fers. -- Inventions et perfectionnements. — Le traité d’Eden. — Opposition. — Crises commerciales. — Misère à Lyon. — Fraudes. — L’outillage des fabriques. — Accroissement de la population industrielle. — Hausse des salaires.
Dans la seconde moitié du xvmn° siècle, l’agriculture était en progrès. On était déjà loin du temps où La Bruyère tracçait en quelques hp ce sombre portrait du paysan qu'on a peut-être tort de Giter omme la représentation tout à fait exacte de la réalité, mais qui élait certainement, au xvi1° siècle, l'expression fidèle du dédain de la société polie pour le peuple des campagnes. Quesnay avait proclamé, exagéré même l'importance de la terre dont il faisait la source unique de toute richesse, et des disciples dociles propageaient, par leurs livres, par leurs journaux (1), par la conversation, la doctrine du maître qui, dans l’entresol de Versailles, n'avait rendu ses oracles que pour un petit groupe d'initiés. Rousseau avait exalté le sentiment de la
(1) Le Journal d'Agriculture, Commerce et finances, commença à paraître en 1765, sous la direction de Dupont (de Nemours).
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nature et puissamment contribué à réveiller le goût des plaisirs rustiques. Les champs étaient à la mode dans les salons ; Florian écrivail ses pastorales et la reine pressait le laitage dans sa bergerie de Trianon. Toute frivo!e qu’estpar elle-même la mode, elle a l'avantage, quand elle s'applique à une idée juste, de la populariser rapidement, et il est rare alors qu’elle ne produise pas quelques bons effets Le marquis de Turbilly cultivait et expérimentait; le duc de Choiseul, relégué dans sa terre de Chanteloup, s'appliquait àavoir une belle vacherie et de beaux moutons; La Rochefoucauld, dont la vie entière devait être un tissu de bienfaits, répandait autour de Jui, sur ses fermiers et sur les villageois de Liancourt, l'instruction, le travail et l’aïsance. Bremontier commençait à fixer les dunes de Gascogne par des semis de pins; Parmentier s’appliquait à vaincre le préjugé des Français contre la pomme de terre.
Enfin les guerres avaient été plus rares, moins coùteuses, moins sanglantes sous le règne de Louis XV que sous celui du grand roi, et, malgré les humiliantes défaites qui avaient terni notre réputation mililaire et détruit notre empire colomal, la France n'avait pas été épuisée d'hommes comme au temps où nous luttions contre loute l'Europe pour placer un prince français sur le trône d'Espagne. Depuis le premier traité de Paris, la paix régnait sur le continent, sans que l'intervention de Louis XVI dans la lutte des colonies américaines contre l'Angleterre l’eüt altérée ; cette intervention, au contraire, bien que lourde à nos finances, avait relevé l'honneur de notre marine et stimulé l’activité de notre commerce. Aussi l’agriculture avait-elle profité du long repos que lui laissait Ta politique, et du caprice de lamode
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qui la favorisait; la production avait augmenté, le prix des denrées et le taux des salaires s'étaient élevés (4).
Un écrivain de la seconde moitié du xvunre siècle parlait de son temps « où le goût de l’agriculture semble être à sa dernière période » et, tout en applaudissant à ce changement des esprits, il craignait déjà l'excès : € Peut-être, disait-il, a-t-on pendant un temps poussé trop loin les choses à cet égard par la préférence marquée qu’on semblait donner aux manufactures. Cet abus ne subsiste heureusement plus. Puisse-t-il, par une suite du génie de la nation, ne pas s'établir trop exclusivement en faveur de l’agriculture » (2)!
Il ne faut pas toutefois se faire une idée exagérée de notre prospérité agricole à la fin du xvm siècle. Il y avait progrès, mais on était parti de si bas et on avancçait si lentement, qu'il restait encore pour ainsi dire un nombre infini de misères à alléger et d'améliorations à introduire. Un Français, soit indifférence ou routine, pouvait ne pas apercevoir la profondeur du mal; mais l'œil exercé d’un étranger intelligent ne s’y trompait pas, et en présence du témoignage d'Arthur Young, l’homme qui a le mieux vu et le plus sérieusement étudié la France agricole au siècle dernier, il ne faudrait pas vanter outre mesure la richesse de nos cultures. Sans doute, on rencontrait comme aujourd’hui quelques provinces privilégiées, celles du Nord par exemple qu'un fermier anglais, au dire d'Young lui-même,
(1) Young conjecture que cette élévation pouvait être dé 20 p. 100 depuis 25 ans. — Voyages, IL, 263.
(2) Tableau de la province de Touraine depuis 1762 jJusques et compris 1766. — Publié dans les Annales de la soc. d'agr. des sc,, arts, etc. du dép. d'Indre-et-Loire, année 1862, p. 234.
aurait visitées avec profit; mais la plupart du temps les terres étaient mal tenues, même dans les régions naturellement fertiles comme le pays de Caux et la Beauce; les jachères laissaient stérile le tiers du sol labourable; un assolement grossier qui consistait à faire pousser sur le terrain reposé du froment la première année, de l'orge ou de l’avoine Ja seconde, pour le laisser ensuite se reposer de nouveau, ne permettait d'obtenir qu’un produit faible et peu varié. Les propriétaires et surtout les grands propriétaires à qui il appartient de donner l’exempleet de perfectionner les méthodes par leur science et par leurs capitaux, ne résidaient guère dans leurs domaines, étaient prodigues à la cour, trop économes dans leurs châteaux, et s’occupaient, il paraît, beaucoup plus de lièvres et de sangliers que de moissons et d’assolements. Les fermiers étaient pour la plupart pauvres; simples métayers dans les trois quarts de la France, ils étaient obligés, ici d'emprunter du grain pour subsister jusqu’à la moisson, là de vivre de chataignes, et ils habitaient des misérables chaumières dont les fenêtres n'avaient même pas de vitres. Arthur Young que ce dénûment choque à chaque pas, fait observer avec justesse que « cette pauvreté frappe à sa racine la prospérité nationale, la consommation du pauvre étant d'une bien autre importance que celle du riche. Y a-t-il apparence, ajoute-t-1l, qu’un pays soit florissant quand la ‘préoccupation principale est d'éviter la consommation des objets manufacturés (1)? » 4
Non, sans doute; mais, au commencement du siècle, la
(1) Arthur Young, Voyages en France, 1. I, 31, 32.
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consommation et la richesse avaient été moindres encore dans les campagnes, moindres dans les villes ; et quelque loin qu'on fût de la diffusion générale du bien-être en 1786, il serait injuste de méconnaitre le mouvement qui commencail à pousser dans des voies meilleures l’agriculture et le commerce.
La construction des grandes routes n'était pas étrangère à ce changement. Le moyen-âge en avait été réduit aux anciennes voies romaines que Beaumanoir appelait encore pompeusement les chemins de Jules César, mais que le temps avait effondrées et dont l’incurie des hommes n'avait pas toujours permis de réparer les ruines : c'était une conséquence nécessaire du morcellement féodal, La royauté avait été elle-même trop longtemps distraite par les luttes politiques pour s'occuper des intérêts d'un autre ordre, et, malgré quelques tentatives de Sully, Louis XIV, dans une ordonnance de 1664, pouvait se plaindre encore de son emps que le mauvais état des chemins empêchat « notablement le transport des marchandises. » Il essaya d'y pourvoir et fit construire des routes somptueuses qui excitaient l'admiration de M° de Sévigné, mais qui étaient encore en fort petit nombre. C’est seulement au xvirr° siècle, lorsque le contrôleur général Orry se fut sérieusement appliqué à cette tâche, surtout lorsque Trudaine et Perronet furent chargés de ce service et eurent organisé le corps des ponts et chaussées, que les diverses provinces du royaume se couvrirent d’un vaste réseau de grandes routes ; le travail ne fut achevé qu’au xix° siècle, mais il était déjà assez avancé sous le règne de Louis XVI pour que le commerce en ressentit l'influence salutaire. Le roulage
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avait été rendu plus prompt et plus facile; les messageries avaient pris sur presque tous les points la place des anciens coches, et Turgot, dont le court ministère a laissé dans presque toutes les branches de notre orgarisation économique le souvenir d’une bonne pensée ou d'une entreprise généreuse, avait contribué à accélérer leur service. Sans doute, on n’en était encore ni aux chemins de fer ni même aux malles-postes. La rapidité des Turgotines qui, ne respectant pas le repos du dimanche, scandalisait alors les dévots, ferait sourire les hommes de nos jours : on allait de Paris à Bordeaux en cinq jours, à Lille en deux Jours huit heures, à Lyon, partie par terre, partie par eau, en six jours, et de grandes villes, comme Toulouse, n'avaient qu'un service par semaine. Mais, en pareille matière, le progrès est tout relatif, et certes ce progrès paraît incontestable quand on se reporte par la pensée à ces coches d'eau dont Vert-Vert nous montre la peinture grotesque, mais fidèle.
Il est impossible de marquer en chiffres précis le mouvement général du commerce d’une nation, surtout à une époque où la statistique ne fournit à nos appréciations aucun élément certain de calcul ; mais on peut affirmer que là où la richesse s'accroît et où les routes s’améliorent, les échanges doivent se multiplier. Le commerce extérieur qui n’est que la moindre partie de celte activité en péut donner une idée, mais une idée incomplète. Arthur Young, comparant la France au commencement -et à la fin du siècle, évaluait notre commerce à 171 millions de livres environ pour l'année 1720, et, vers 1786, à 655 millions, chiffre proba-
A nER es blement inférieur à la réalité (1), et il ajoutait que le commerce français avait presque doublé depuis la paix de 4763. Il est loin de porter un témoignage aussi satisfaisant sur notre agriculture.
Ce savant agronome, dont on doit toujours suivre de près les ingénieuses observations sans être tenu d'adopter les jugements parfois empreints de partialité, pensait qu’en France on avait, depuis le temps de Colbert, sacrifié les solides richesses que donne la terre aux richesses plus apparentes de l’industrie; il accusait le gouvernement d’avoir développé d’une manière factice les manufactures et détourné de la culture du sol l’activité des citoyens. Contre le système de Colbert, Arthur Young a raison sans aucun doute ; mais 1l a tort de méconnaïtre le mouvement qui, de son temps, ramenait déjà les-esprits vers la terre, et il ne tient pas assez compte de l’influence salutaire que doit exercer sur les produits de l’agriculture une industrie prospère.
(1) Arthur Young, Voyages en France, t. IF, p. 873. — Le commerce extérieur lui-même est très-diversement évalué par les auteurs contemporains. Arnould, dans la Balance du commerce (E. IE, tableau 1), évalue le commerce de la France à 176 millions en 1716, ct à 804 millionsen 1787. (A dminist. des fin., &. ET, p. 115 et suiv.) Necker, en 1784, donnait seulement 530 millions, mais il caleulait une moyenne des dernières années qui avaient précédé la guerre d'Amérique, et il n'y comprena't que les provinces soumises aux douanes Chaptal donne, pour 1787, 1,075 millions, en comptant pour 304 millions le commerce des colonies. (De l’Ind. française, t. 1, p 134.) En prenant les chiffres d'Arthur Young pour cette même année 1787, on arrive, avec les colonies, à un total de 928 millions,
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Les tissus occupaient alors, comme aujourd'hui, le premier rang dans le travail manufacturier. Le lin et le chanvre étaient cullivés dans presque toutes les provinces, et partout on faisait de la toile; peu de grands ateliers d’ailleurs; chaque chaumière, pour ainsi dire, avait son métier (4) dont le produit, après le prélèvement nécessaire pour les besoins de la famille, était vendu au marché de la ville, Aussi, les ordonnances de 1762 et de 1765 qui, en autorisant légalement cette fabrication rurale, l'avaient soustraite aux persécutions jalouses des corps de métiers, avaient-elles été un grand bienfait (2). Les toiles fines ellesmêmes étaient tissées dans les campagnes et recevaient à la ville leurs derniers apprêts. Saint-Quentin y excellait ; ses linons, ses balistes, ses gazes de fil faisaient alors les délices de la mode et occupaient, dit-on, 60,000 fileuses et 6,000 tisserands (3). On estimait à 200 millions la valeur des toiles fabriquées (4) ; l’exportation seule atteignait 20 millions et, l’agriculture ne suffisant pas à fournir la maüère première, on achetait chaque année à l'étranger pour 6 ou 8 millions de chanvre et de lin (5). Aussi, le prix du chanvre brut s’était-il élevé depuis le commencement du règne de Louis XVI, de 30 à 40 livres le quintal (6).
1) Arthur Young, Voyages en France, IE, 381.
2) E. Levasseur, Hist. des classes ouvrières, t, Il, p. 364.
3) Dict. du Commerce et des March., V° Saint-Quentin, p. 1,988. 4)
5) Arthur Young, Voyages en France, t, Il, p. 351 et suiv. —
( (4) Enc. mét., Arts et mét. V° Toileries.
Il est vrai que par compensation l'étranger nous vendait de son côté pour 9 à 12 millions de toiles.
(6) Enc. mét., p. 270,
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Le coton n'était encore qu’un annexe dé la toilerie, mais un annexe déjà fort important. Dans le principe, la France l'avait recu tout filé du Levant et ne l'avait employé qu'en le mélangeant avec d'autres fils. Le xvin® siècle avait vu les premiers succès de cette matière textile; il avait appris à le filer et à en faire des tissus variés, siamoises, rouenneries, toiles peintes, que le goût des femmes pour les parures légères avait mis en vogue. Rouen et Mulhouse étaient à la tête de cette fabrication ; Amiens faisait des velours d'Utrecht; mais Mulhouse ne comptait pas encore dans l'inventaire de la richesse française, et c'élaient la Normandie et la Picardie qui filaient et tissaient la plus grande partie des 44 millions de livres de coton en laine que nous importions en 1788 (1).
La draperie était aussi une industrie répandue dans la . plupart de nos provinces et dont les origines élaient aussi anciennes que l’histoire du pays, comme le sont d’ailleurs les origines de la plupart des grandes industries ayant pour objet de vêtir ou de nourrir l'homme avec des produits indigènes. Les types étaient nombreux, et chaque canton restait fidèle à celui qu’il avait coutume de fabriquer depuis de longues années (2); ici des draps fins, là des londrins, des pinchinas, des camelots, des droguets. Il y avait cependant des manufactures, quelques-unes même _étaient assez considérables et avaient été libéralement encouragées par Colbert; mais la majeure partie des étoiles de laine provenait des métiers isolés des tisserands de
(1) Ouin Lacroix, p. 113.
(2) Enc. méth., Manuf. et Arts, V° Draperie.
campagne. La fabrique de Sedan, avec ses 10,000 ouvriers et ses 713 métiers, occupait le premier rang dans la draperie fine, et jouissait depuis longlemps de la réputation qu'elle a toujours su conserver à travers les vicissitudes de notre industrie; derrière elle venaient Lorient, Elbeuf, Abbeville, Darnetal (1). La draperie commune était fabriquée surtout dans le centre de la France et dans le Languedoc où Lodève avait déjà le privilége d’habiller ‘les troupes et où Carcassone approvisionnait encore une partie des marchés du Levant. Sous le nom de petite draperie, ou faisait en Flandre, en Picardie, en Champagne, diverses étoffes de laine peignée : mais cette fabrication était dans l'enfance, tandis que celle de la laine cardée donnait dans les qualités supérieures des produits excellents. On avait
(1) Voici la liste des principales fabriques de lainage en 1789. — Au Nord, Rethel fabriquait des étamines, des burates, des croisés, des flanelles; Sedan, des draps superfins noirs ou de couleur, draps amarante, écarlate, pourpre, marron, puce, etc., bleu de Saxe, vert de Saxe, eic., des casimirs, des serges, des Londres : Troyes, des ratines, des molletons, des espagnolettes, des serges; Semur, des draps, des droguets, dés tricots ; Reims, des silésies, des impériales, des ras castors. des flanelles, des étamines, des burats; Beauvais, Grandvilliers, Breteuil, des sommières, des ralines, des molletons ; la Flandre, des draps et des pinchinas ; Amiens, Abbeville, des pannes, des serges, des crèpons, des baracants, des camelots; Rouen, Darnetal, Elbeuf, des flanellés, des espagnolettes, des draps ordinaires et de gros draps: Louviers, des draps fins, des casimirs: Lisieux, Vire, des couvertures, des molletons, des tiretaines; Dreux, Nogent-le-Rotrou, des serges, des étamines,.des couvertures ; Angers, des étamines et des flanelles.
Dans le centre on faisait des pinchinas: des cadis dans la Saintonge; des serges et des droguets dans la Marche : quelques
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pour 23 livres un fort beau drap noir de Sedan (4).
De notre temps le progrès a été beaucoup moins sensible pour cet article que pour les draperies communes, d’une consommation générale. J’ai eu entre les mains des échantillons de draps du Languedoc qu'au xvin® siècle quelque inspecteur des manufactures, avait sans doute adressés au bureau du commerce; ce sont des ratines de Limoux, des draps facon d'Elbeuf, de Carcassonne, des draps blancs et gris-blancs de Lodève qui valent en moyenne de 6 à 10 livres l’aune (2), grossières étoffes pour la plupart, dont les meilleures présentent un tissu épais et sans souplesse, et dont les plus communes sont ou mal peignées ou grossièrement foulées ou mélangées de brins de paille, et n’ont guère plus d'apparence qu'une couverture de lit; dans les mêmes qualités et dans les mêmes prix, on obtient aujourd’hui, sinon plus de solidité, du moins beaucoup plus d'élégance et de commodité. Encore ces étoffes communes étaient-elles
draps dans le Berri; quelques serges, tiretaines et draps communs en Bretagne; des étamines, des serges et des droguets dans le Bourbonnais ; des couvertures à Orléans.
Dans le Midi, la Provence faisait des cadis et des cordelats; le Dauphiné, quelques draps de billard; Lodève, Montpellier, des draps pour la troupe, des draps d'exportation, des couvertures ; Saint-Gaudens, Toulouse, Rieux, La Réole, Bagas, des cadis, des burats, des droguets, des couvertures, des draps ; Montauban, des draps; le Vivarais etle Gévaudan des cadis, des draps fins d’Aubenas. des rases, des flanelles; le Rouergue, des cadis, des sergettes et des rases. (Voir pour plus de détails les tableaux du maximum.) |
(1) Enc. mét., Manuf. et mét., t. I, p. 273.
(2) Archives de l'Emp., H. 748?
én trop petite quantilé; on en exportait, il paraît, pour sprès de dix millions par an; mais à l'intérieur du royaume uné partie des paysans ne portait que des haillons de toile. Un des écrivains de l'encyclopédie se plaint de cette misère (4), et ses observations sur ce point confirment celles d'Arthur Young.
La soierie était, au xvrr° siècle, bien plus encore qu'aujourd'hui une industrie de luxe, car elle était presque exclusivement à l'usage des classes riches. Aussi celte -belle fabrication était-elle fort sujette aux caprices de la mode, et la mode la délaissait alors pour combler de ses faveurs les toiles peintes. Lyon souffrait, et aurait souffert davantage sans le succès de ses gazes de soie. Sur des 44,711 métiers que recensait la communauté en 1788, 5,442 avaient cessé de battre. En temps ordinaire on comptaitenviron 30,000 personnes, maîtres, ouvriers ou enfants vivant de cette industrie, et on employait 2,250,000 livres de soie, c'est-à-dire à peu près la moitié de la consommation totale de la France (2).
La bonneterie employait les mêmes matières que le tissage, fil, coton, laine et soie, et formait comme lui une des branches importantes de notre industrie. La Picardie seule possédait 66,000 métiers, et produisait une valeur de 60 miliions. Lyon avait eu 2,000 métiers à faire des bas de soie, Paris , presque autant, Nîmes, plus de 3,000; Orléans et Poiliers fabriquaient des bas drapés ; Rouen et la Champagne, des bas de coton (3). On retrouve encore
(1) Enc. mét., Manuf. et arts. V° Lainage.
(2) Ibid., V° Bonneterie, p. 43 à 45.
(3) Ibid., p. 8 à 12.
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aujourd'hui les mêmes industries à peu près fixées dans les mêmes lieux. Les hommes et les institutions passent, mais il est des usages qui persistent sans qu'on puisse toujours marquer une cause précise qui les ait fait naître et qui les fasse durer. La différence n’est pas aussi grande qu'on pourrait se l’imaginer entre la géographie industrielle de notre pays au xvim® siècle et au xix°: la plupart des grands centres de fabrique de notre temps, étaient déjà des centres avant la Révolution de 4789. I] y a eu développement plus que déplacement ; il ya un mouvement de concentration dans les grands ateliers; il y a eu surtout de nouveaux modes d'activité qui ont donné naissance à de nouvelles entreprises; mais on peut affirmer hardiment que les progrès accomplis depuis cent ans ont allumé beaucoup plus de foyers de travail qu'ils n’en ont éteints.
Je n'en finirais pas si je voulais énumérer toutes les sources de la richesse industrielle de la France. Aux tissus il faudrait rattacher les tapisseries, celles des Gobelins, de Beauvais, de Flandre, d'Aubusson, qui faisaient toujours l'admiration de l'Europe, les tentures d'appartement dont la valeur avait, il est vrai, bien baissé, depuis que la perse avait détrôné la soie (1), les modes que nous avions, comme toujours, le privilége de fournir au monde élégant dans l'Europe entière, et que nos marchands, comme ioujours, se plaignaient de voir copiées par des plagiaires étrangers (?). Il faudrait citer l’ébénisterie qui produisait alors
(1) Enc. mét., Manuf. et arts. V° Ameublements. (2) Ibid. V° Modes.
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ces jolis ouvrages de marqueterie, longtemps dédaignés, aujourd’hui ardemment recherchés par un caprice de la mode, non moins que par un relour au bon goût (1). La porcelaine avait à peu près les mêmes qualités et se distinguait par la coquetterie quelque peu mignarde de Ja forme et des peintures; la verrerie et la faïence suivaient de loin, mais on remarquait que leur prospérité avait été profondément ébranlée lorsqu'elles s'étaient trouvées en concurrence avec la verrerie et la faïence anglaises (2). Nos glaces ne craignaient plus depuis longtemps la concurrence de Venise. Les papeteries devaient à deux causes un redoublement d’activilé; on commençait à tendre les appartements de papiers peints et jamais on n'avait tant imprimé (3).
Le fer n'était pas encore l’âme de la manufacture et n’avait pas tenté d'envahir les domaines jusque-là incontestés du bois et de la pierre; on le produisait en trop petite quantité et à trop haut prix Il avait néanmoins une grande importance; car par lui-même ou par l'acier, 1l fournissait au travail la plupart de ses outils, et sa fabrication offrait d'autant plus d'intérêt que les premières machines à feu commençaient à lui ouvrir une nouvelle carrière. On faisait très-peu de fer à la houille ; mais les fers doux de Dauphiné et de Roussillon, les fers de Franche-Comté, d'Alsace, de Berri, de Bourgogne et de Champagne et les tôles au miarteau élaient justement estimés On comptait alors en France 243 hauts fourneaux et 315 feux d'affinage produisant
(1) Enc. méth., Manuf. et arts. — V° Ébénisterie. (2) Ibid. V° Porcelaine.
(3) Ibid. V° Papeterie.
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environ 400 millions de livres de fer et 6 millions de livres d'acier (1).
Un intendant du commerce estimait, en 1788, la production de l’industrie française à 934 millions, soit environ un milliard de francs (2). Sans doute nous avons depuis ce temps marché à pas de géant, etil n’est pas exagéré de dire que la production a pour le moins quintuplé dans l’espace de trois quarts de siècle. Mais, en 1788, lorsque ne prévoyant pas encore ce que pouvait donner l'avenir, on considérait ce qu'avait donné le passé, on devait envisager la situation sans amertume et affirmer hautement la prospérité et le progrès de l'industrie. On en avait des preuves sous les yeux. L'esprit d'invention commencait à percer lépaisse enveloppe de la routine : c'était le soufile nouveau qui, après avoir animé ja science, allait bientôt transformer l’industrie. Le coton en avait senti les premiers effets. Il était lui-même une nouveauté des premières années du xvin® siècle, et il avait eu à soutenir une longue lutte contre la routine et les intérêts privés. Pour le tisser plus avantageusement on avait changé quelques dispositions du métier et on avait obtenu des lancés à fleurs, des chinés qui avaient fait la fortune des rouenneries; pour en fabriquer des toiles peintes, on avait déjà perfectionné divers procédés de teinture et imaginé les réserves (3) ; enfin, après la suppression de la compagnie des Indes, l'administration avait
(1) Costaz, Hist. de l'Admin, cité par Boiteau, État de la France en 1789, p. 508. — L'Encyclopédie méthodique indique 600 grosses forges donnant 166 millions de livres de fer.
_ (2) Tolosan, Mém. sur le comm. de la France el de ses colonies
(3) Enc. mét., Man. et Arts. V° Toiles.
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cru pouvoir se relâcher de ses rigueurs, et Oberkampf avait fondé à Jouy, en 1770, la première manufacture d'indiennes. Après le tissage on s'était occupé de la filature, et quelques inventeurs s’appliquaient à introduire en France les mécaniques qui faisaient la supériorité de l'Angleterre. Depuis 1773, un fabricant de velours de coton à Amiens avait fait monter, dans ses ateliers, sur des dessins pris chez nos voisins, quelques machines à filer de 18 à 20 broches (4). Bientôt, en 1784, un autre amienois, nommé Martin, apporla à l’Académie des sciences le métier de filer d’Arkwright; l'Académie applaudit ét le roi accorda un privilége pour l'érection de la manufacture de Poix, près d'Arpajon (2). Le gouvernement fit construire lui-même et distribuer quelques métiers mécaniques afin d'en propager l'emploi.
L'outillage des anciennes fabrications tendait aussi à se perfectionner. Le métier à bras avait recu quelquesaméliorations de détail et le roi avait encouragé plusieurs inventeurs. On venait tout récemment d'importer le métier anglais que patronuait l’Académie ; Lyon avait reculé devant la dépense, mais on avait créé à Paris, dans lefaubourg Saint-Antoine, une manufacture qui n'eut malheureusement qu’une existence éphémère (3). Les machines de Vaucanson commençaient à se répandre et permettaient à la France de rivaliser avec les organsins du Piémont. Argand appliquait aux lampes les lois de la combustion; un rapport venait
(1) Dict. du Comm. et des March. V° Coton, p. 707. (2) Enc. mêt., Man. et Arts, t. I, p. 15.
(3) Enc. mêt., Man. et Arts. V° Bonneterie, p. 59.
Den": D ES
d'être présenté à l’Académie, en 1786, sur la substitulion du blanc de zinc au blanc de céruse (4). On sentait ‘qu'un rapprochement était à la veille de s'opérer entre la science el l’industrie, trop longtemps indifféréntes l’une à l’autre, et qu’il était temps de réformer les vieux procédés. L'exemple était venu d'outre-mer, il était nécessaire de le suivre : « Partout où la main-d'œuvre est chère, écrivait un inspecteur, il faut suppléer par des machines ; il n’est que ce moyen de se mettre au niveau de ceux chez qui elle est à plus bas prix. Depuis longtemps, les Anglais l’apprennent à l’Europe (2). »
- Vingt ans auparavant on n'aurait peut-être pas tenu ce langage. Mais le traité d'Éden venait d’être conclu et les marchandises anglaises affluaient sur nos marchés; nos fabriques, surprises par celte brusque invasion, avaient gémi de leur infériorité. Quelques-unes avaient succombé ; beaucoup languissaient; presque toutes réclamaient, s’adressaient au public, aux ministres et bientôt après aux États-Généraux qu’elles chargèrent de remédier à leurs misères. « Le traité de commerce a porté le coup le plus funeste à nos manufactures, » disait un des cahiers du Tiers-État. Rouen, Reims, Rennes, Lyon étaient les plus
(1) Enc. mét., Arés et mél. V° Zinc.
(2) Enc. mét., Man. et Arts. V° Cordage, p. 127. — Après le traité d'Éden, la commission intermédiaire de l'assemblée de Rouen aîtribuait la supériorité des cotonnades anglaises : 1° au bon marché de la houille; 2° à l'emploi des machines qui économise la main-d'œuvre. — M. de Lavergne, les Ass. prov. sous Louis X VI, p. 246. !
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amers dans l'expression de leur mécontentement (1). Nevers déplorait la ruine de ses fabriques de faïence (2). Bordeaux seul, qui exportait ses vins et dont la population avait augmenté, applaudissait sans réserve (3). On se plaignait surtout de la manière dont l'industrie avait été exposée sans son aveu à la concurrence étrangère. « Lorsqu'il fut question de ce traité de commerce, écrivait la ville de Lyon, le ministère anglais en donna avis aux maires de toutes les villes manufacturières du royaume, avec ordre d'en faire part aux négociants et de leur demander des mémoires relatifs aux objets de leur fabrique. En France, nous ne fûmes instruits du projet de ce traité que par les papiers publics anglais. Nous nous hâtâmes de faire parvenir au ministère des mémoires où nous demandâmes que quelque faveur fût accordée à l'exportalion des productions des manufactures de cette ville. Que nous fut-il répondu? Qu'il était trop tard et que le traité était si-
(1) Rouen, Cah. du Tiers, art. 58 et 59.
Reims, Cah. du Tiers, Commerce, art. 109.
Rennes, Cah. du Tiers, Commerce, art. 185, 186 et 206.
Senéchaussée de Lyon, Cah. du Tiers, passim.
Voir aussi le Cahier du Ponthieu, Agr. et Comm., art. 1 et 8: celui de Calais et Ardres: celui de Dunkerque, art. 26; celui de Mantes et Meulan, chap. IX, art. 3; celui de Metz, art. 63: celui de Paris extrà muros, Commerce, art. 1: celui de Saumur, art. 35; celui de Villiers-le-Bel. — Archives de l'Emp. Collection gén. des procès-verbaux, mémoires, leltres el autres pièces concernant les députations à l’ass. nat-de 1789.
(2) Cahier du Tiers, art. 22.
(3) Arthur Young, t. I, p. 82
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qgné » (1). Aussi, dans tous les cahiers où la question est soulevée, le Tiers-État est-il unanime pour demander qu'il ne puisse être conclu à l'avenir de traité de commerce « sans que le projet ait été communiqué à toutes les chambres de commerce et aux États-Généraux. »
Le désir était légitime et le tarif de 1791 prouve qu'une assemblée guidée par l'amour de la justice était capable de régler avec impartialité les rapports commerciaux de la France avec l'étranger. Mais, avant le grand mouvement imprimé aux idées libérales par la révolution de 1789, les esprits étaient mal éclairés sur cette matière; Îles intérêts froissés couvraient du bruit de leurs colères la voix de quelques économistes isolés et avaient pour eux les apparences de la raison, parce que, d'une part, leurs souffrances étaient réelles et que, d'autre part, les avantages de la facilité des échanges ne pouvaient, à l'égard du public, se produire. qu'avec le temps et ne se traduisaient pour les intéressés que par la nécessité coûteuse de transformer leur matériel. Parmi les hommes de théorie euxmêmes, beaucoup étaient hostiles au traité qu'ils croyaient désavantageux au peuple ; l'un des plus honnêtes du siècle, Roland de la Platière, oubliait sa placidité philosophique quand celte question se présentaitsous sa plume : « Brülez, brûlez, brûlez ces objets prohibés, écrivait-il en style emphatique; détruisez , anéantissez ces sortes de marchandises ; faites vivre le peuple, les agriculteurs, les arti-
(1) Addition au mémoire sur le commerce de Lyon, cité par V'Enc. mét., Man. et Arts, t. IL, p. 6,
2 jé
sans ; le reste n’est plus que vanité, puérilité, sottise (4). »
Du reste, l'opposition n'avait pas été moins vive de l’autre côté du détroit. Dans tous les pays, les intérêts privés sont les mêmes : ils s’effraient de la concurrence. Les manufucturiers anglais se plaignirent ; Fox dans la chambre des Communes, le marquis de Lansdwone et le docteur Watson dans Ja Chambre Haute, attaquèrent violemment le ministère; mais le Parlement lui donna une imposante majorité.
Le traité d'Éden était loin d’avoir fait en France tout le m&l qu'on lui imputait. Par l'obligation qu'il imposait de perfectionner les instruments de travail, il avait rendu un service dont on ne lui savait pas assez de gré. L'effet de deux disettes consécutives, le trouble apporté au travail par les préludes d’une grande révolution retombaient à sa charge, et c'était lui qu’on accusait à tort ou à raison des chômages et de la fermeture des ateliers. La vérité est, que l'importation des marchandises étrangères s'était tout à coup accrue de #0 millions, mais l'exportation avait gagné la même somme (2), et s’il y avait eu déplacement, on ne pouvait pas soutenir, même au nom de la balance du commerce, qu'il y eût amoiïndrissement de la production nationale.
(1) Enc. mêt., Man. et Arts, t. 11, p. 68. Ve Bonneterie. (2) C'est du moins ce qui ressort des chiffres donnés par Art. Young:
{ exportation. 307 millions
En 1784 À importation . 271
différ. 36 millions environ
En 1 nes importation . 310 —
“exportation . 349 — |
En 1784, l'importation des matières premières qui servent en grande partie à alimenter l’industrie est de 135 millious; elle atteignait 155 millions en 1787. — Art. Young, II, p. 355 et suiv.
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Ce qui était incontestable, c'est que l’industrie traversait une grande crise. On a voulu représenter ces douloureuses contractions du travail et du bien-être comme une maladie de notre siècle, engendrée par la concurrence, et on s’est complu à opposer l'existence calme et unie des anciens artisans aux agilalions anxieuses de nos manufacturiers. C'est une erreur qui se dissipe devant la lumière des faits. L'industrie était sans doute moins agitée parce qu'elle était moins active, parce qu’elle tenait moins d'existences suspendues à ses destinées, et qu’elle-même dépendait moins du crédit. Mais elle connaissait les crises, et elle était peutêtre moins armée que nous ne le sommes aujourd'hui contre celles qui proviennent des diseltes ou des guerres. Elle les subit quatre ou cinq fois dans la seconde moitié du xvine siècle : crise en 4752; crise plus violente et beaucoup plus longue en 1756 au moment où éclata la guerre de Sept-Ans ; crise momentanée quand la France entra en lice dans la querelle des Etats-Unis et de l'Angleterre; en 1784, quand elle eut fait la paix, crise monétaire, produite, disait-on, par l'encombrement des magasins et par la défiance qui gênait la circulation du numéraire; crise, quand elle eut signé le traité d'Éden. En 4756 et 1757, l'intensité du mal avait été telle qu’une foule d'ouvriers aflamés n'avait tronvé de ressources « que dans le parti des armes, » et que la seule ville de Rouen avait vu les recruteurs en quinze mois lui enlever 10,000 ouvriers (1).
(1) Enc. mét., Man. et Arts, t. I, p. 250. Ve Toiles. — Voir sur les crises à Lyon, Tours, ete., de 1749 à 1757, les Mémoires de d'Argenson, t. VI, passèm.
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En 1788, tous les fléaux semblaient se réunir pour accabler la malheureuse ville de Lyon: disette de soies, disette de blé, froid rigoureux; plusieurs milliers d'ouvriers étaient sans pain et sans feu et seraient morts si lintelligente charité de Pinstitut philanthropique n'était. venue à leur secours. Beaucoup émigrèrent; beaucoup aussi restèrent avec des salaires réduits qui ne leur permettaient pas de subvenir aux besoins de chaque jour. « C’est ainsi, disaient-ils l’année suivante aux États généraux, qu'on à vu plusieurs négociants contraindre l’ouvrier de travailler à moitié prix et forcer des pères de famille en travaillant, eux, leurs femmes et leurs enfants, 17 à 18 heures par jour, à ne pouvoir subsister sans recevoir les bienfaits de citoyens par les souscriptions ouvertes en leur faveur (1). » Mais de pareils faits n’occupent pas le devant de la scène; l'histoire ne les enregistre pas ou les laisse enfouis dans d'obscurs documents ; la postérité oublieuse les ignore, et, dans le lointain de la perspective, s’imagine voir une mer toujours calme, parce que les flots ont depuis longtemps recouvert les naufrages.
Quand on voit les fraudes pratiquées par certains commerçants, on se prend à regretter l’antique bonae foi de nos pères, et on suppose qu'il suffit de franchir une date de notre histoire pour trouver la probité régnant sans conteste dans le domaine des intérêts. C’est encore une illusion. Il y avait des fraudes autrefois, malgré les régiements, malgré les gardes et jurés, comme il y en a aujourd’hui
(1) Mémoire des électeurs fabricants d’étoffes en soie, cité par M. Chassin, le Génie de la Rév., p. 429.
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malgré la police et les lois contre les falsificateurs. Ouvrez le registre d’un corps de métier, celui des orfévres par exemple; vous verrez des saisies opérées par les gardes dans leurs visites absolument comme en opèrent aujourd'hui les employés du contrôle dans leurs visites chez les bijoutiers : iet un orfévre faisant des anneaux avec une pellicule d’or sur un fil d'argent; là d’autres orfévres pratiquant la même fraude sur des cachets, des breloques, et vendant ainsi un léger doublé pour du métal lin; une autre fois, un Jjoaillier recouvrant d’une mince couche d'argent une monture d'étain (1). Dans le grand commerce il en était de même. Les Français avaient perdu le monopole du commerce du Levant au xvni° siècle par leurs mauvaises livraisons. Au xvin° siècle, interrogez les Anglais et Arthur Young. « Les fabricants de Manchester, disent-1ls, se sont plaints de la manière d’agir de leurs voi- : sins, non-seulement pour ce qui regarde le paiement, mais aussi lé manque de confiance. Leurs produits exécutés avec soin d’après le modèle convena, sont rarement reçus sans disputes et sans déductions. Tandis qu'ils reconnaissent la ponctualité des Américains, « des Allemands, etc., ils se fient peu au commerce français en général. C’est de même à Birmingham (2). » J'ai entendu de nos jours en France et en Angleterre des négociants tenir un langage à peu près semblable: Le remède à ce vice est moins dans les réglements que dans les mœurs commerciales qui se
(1) Voir entre auires, visites et saisies de déc. 1784, du 11 mars, 18 et 21 juillet 1786, Arch. de l’'Emp., t. 1490%, fol. 49 et suiv. (2) Art. Young, t. II, p. 378.
forment surtout par la publicité et par la fréquence des relations.
L'industrie du xvui® siècle n’était donc pas, comme on l'a quelquefois dit, dans l'enfance ou dans la torpeur; mais d'un autre côté elle n'était pas à l'abri des misères et des fraudes : 1] ne faut exagérer ni dans un sens ni dans un autre. La manufacture ne ressemblait sans doute pas alors à celle de nos jours. La mécanique y était grossière; des manéges, des rouages de bois, des lourds engins composaient le matériel. Examinez, par exemple, la fabrique d'épingles que représente l'Encyclopédie. Ici l’un tourne la roue pendant que l’autre appointit à la meule un paquet de six épingles. Là deux autres passent à la filière le fil de laiton qu'ils amincissent et ils embarrassent un vaste espace de leur personne et de leurs rouleaux. Au milieu dé l'atelier, deux enfants accroupis coupent avec des cisailles les morceaux de fil qui vont se changer en épingles et en remplissent une sébile; mais ils n’ont que l'œil et l'habitude pour régler leurs longueurs. Ni dans cette fabrique ni dans les autres les menus outils ne manquent. Ce qui fail défaut, c'est l’organisation de nos grands ateliers, la | discipline et les machines. L'homme était aussi ingénieux et aussi adroit, et c’est pourquoi dans les petites industries où la main de l’homme continue a être le principal instrument de travail, comme dans Ja joaillerie-ou la gravure, nous ne pouvons pas nous vanter d'avoir surpassé nos pères; mais dans les grandes industries, qui peut nier que les engins modernes sollicitent l'adresse et commandent l’activité? Quoiqu’on ait pu dire contre les machines, la fileuse qui conduit un métier de 200 broches, non-seule-
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ment obtient un produit beaucoup plus considérable, mais déploie plus d’habileté et d'intelligence que la fileuse au fuseau. ° |
On se plaignait, au xvin° siècle, de la dépopulation des campagnes, plainte banale à Jaquelle il ne faut pas toujours croire sur la: foi des contemporains, et dont il faut se garder de tirer trop vite des conséquences défavorables ; car si elle indique parfois le dépeuplement et la misère, elle indique aussi souvent le déplacement au profit des villes, l’activité de l’industrie ou un simple enchérissement de la main-d'œuvre. La population de la France avait augmenté dans le cours du siècle; quelque imparfaites que fussent alors les estimations, c'est un fait qu'on ne saurait mettre en doute. Vers 4700, le recensement, calculé d’après les mémoires des intendants, donnait un peu plus de 19 millions d'âmes, sans la Lorraine, soit environ 20 millions en comptant par anticipation cette province. Vers 1789, Necker et Lavoisier calculaient, d’après le chiffre des naissances, 25 millions, et l’Assemblée constituante, dans le recensement le plus exact qui eût été fait jusqu'alors, trouvait 26,363,074 habitants, dont le cinquième {5,709,270) seulement pour les villes et bourgs (1)
(1) Voir Art. Young, t. I, p. 317, Necker, Adm. des fin., I, p. 182 (24,800,000 habit. avec la Corse). — On donnait en généra | des chiffres moins élevés : D’Expilly 22 millions, Buffon 21 millions 1/2 (mais sans la Lorraine), Messance 23 millions. D'autres, au contraire, donnaient 25 millions (Pommelles), 27 millions (Bouvalles-Desbrosses et un ingénieur de la Touraine). Ces chiffres ont elé reproduits pour la plupart et discutés par M. P. Boiteau, État de la France en 1789, p. 3 et suiv.
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Nous comptions, en 1859, sur un territoire d’une superficie à peu près égale, 36 millions d'habitants dont plus du quart (9,100,000 environ) dans les villes et les bourgs. Le progrès de notre temps à été sans contredit plus rapide, surtout dans les agglomérations urbaines ; mais si, durant les soixante-dix années qui ont suivi notre révolution, 10 millions ajoutés au chiffre des habitants de notre sol sont le signe et la conséquence d’une grande activité industrielle, on ne saurait nier que 6 millions gagnés en quatrevingts ans au xvin® siècle n’indiquent aussi un accroissement de Ja richesse publique. Au xvin° siècle comme au xIx°, la meilleure part fut pour les villes ; Paris s’éleva de 500 à 650,000 habitants : de là les plaintes contre le dépeuplement des campagnes. Elles avaient encore un autre motif : le travail manufacturier pénétrait peu à peu dans les villages et enlevait des bras au travail agricole. Un ingénieur, homme intelligent qui a composé sur la Touraine, vers 1766, le meilleur mémoire que nous possédions sur l'état d’une province sous Louis XV, ne croit même pas à une diminution du nombre des paysans, mais il explique la rareté de la main-d'œuvre en disant « que le commerce et les manufactures en tout genre qui ne commençaient qu’à naître vers la fin du dernier siècle, se sont beaucoup augmentés, et répandus depuis environ vingt ans du centre des villes dans les campagnes qui préparent aujourd'hui une grande partie des matières premières, qu'il n’y a pas de village où l’on ne trouve des artisans de différentes espèces, qu'il en résulte une diminution des bras pour la culture des terres; enfin que le luxe qui acquiert chaque jour un nouveau degré, distrait, pour toutes sortes de besoins, d'u-
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sages et d'occupations, un nombre considérable d'hommes, qui sans cetle cause particulière à l’état actuel des choses, seraient des journaliers ou des cultivateurs (4). » Il est bon de rapprocher ce témoignage de celui d'Arthur Young afin de ne pas trop céder à la mauvaise humeur du voyageur anglais. Il explique d'ailleurs parfaitement la hausse de 20 p. 400 sur les salaires en général. Arthur Young n’a-t-il pas écrit lui-même : « Je prends cette hausse de 20 p. 100 l’un dans l’autre comme la vérité approchée ; les provinces où il y a du commerce et des manufactures l’ayant passée de beaucoup, les autres au contraire, élant restées fort audessous (2). »
Tout n’était pas profit pour le salarié dans cette hausse.
S'il recevait plus d’argent, il payait les denrées plus cher. Le blé qui avait valu en moyenne 18 livres le setier dans la première moitié du siècle en valait à peu près 24 depuis 1766 (environ 17 francs l'hectolitre). « Le prix des journées et de toutes les mains-d’œuvre ont à la vérité augmenté, disait au début de la cherté l'ingénieur de Tours, mais sans aucun avantage pour les malheureux, puisque la plusvalue des denrées a absorbé cette augmentation de prix (3).» Et à la fin de cette période Arthur Young tenait exactement le même langage (4). Il s'exprimait même à cet égard avec
(1) Tableau de la province de Touraine depuis 1762, jusques et y compris 1766 — Annales de la Soc. d’Agr. sciences, arts, etc. du dép. d'Indre-et-Loire, année 1862, p. 237.
(2) Art. Young, IF, 263. — Dans l'Ile-de-France en particulier il estime la hausse à près de 50 p. 100, p. 271.
(3) Annuaire de la Soc., année 1862, p. 254.
(4) Art. Young, IT, p. 272.
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une sévérité injuste, parce qu'il ne considérait que la valeur des produits de la terre dont l'augmentation dépassait en effet celle des salaires. Il ne voulait pas reconnaître que cette augmentation avait pour cause première une demande plus grande, qu’elle était par conséquent un signe de richesse, et qu’en répandant un peu plus de bien-être parmi es cultivateurs et les propriétaires, elle contribuait à son tour à augmenter le nombre des consommateurs. Si la hausse avait été uniforme sur toutes les choses vénales, elle aurait seulement témoigné d’un avilissement de la monnaie; mais elle avait porté principalement sur les biens de la terre ; les salaires avaient suivi en seconde ligne, à quelque distance; les objets manufacturés échappaient au mouvement ou ne le subissaient que dans une mesure très-restreinte (4) : nouvelle preuve du perfectionnement industriel. Ce bon marché relatif était un bénéfice net pour les propriétaires et une compensation pour les salariés.
(1) Voir les tableaux des prix du maximum qui donnent pour toutes les choses vénales les prix de 1790 augmenté d'un tiers.
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LES PRIVILÉGES
La propriété féodale. — Le privilége. — Le morcellement du sol. — Obstacle à la
vente des terres. — Complexité des redevances féodales. — ‘Lourdeur des charges foncières. — Le champart et la dime. — Fermage et métayage. — Droits divers du seigneur. — Mauvais état des chemins. — Passage des troupeaux. — Droit de chasse, — Capitaineries royales. — Droit de colombier. — La taille..— Confection des listes. — Les collecteurs. — Surcharge des petits contribuables. — Les autres impôts. — Les corvées royales. — La milice. — Douanes intérieures. — L'industrie interdite aux nobles. — Arrêts de surséance. — Le Tiers-État demande la suppression des priviléges.
Vers la fin de l’ancienne monarchie, nos pères n'étaient done pas ensevelis dans une torpeur séculaire comme se l'imaginent parfois ceux qui apportent encore aujourd'hui dans l'étude du passé les rancunes d’un autre temps. Ce qui était arriéré, ce n'étaient pas les hommes, c’étaient les institutions. La féodalité avait depuis longtemps perdu son importance politique et s'était courbée sous la main de la royauté : la souveraineté n’était plus liée à la possession de la terre, mais la terre conservait encore les distinetions honoiifiques et la plupart des avantages pécuniaires qui avaient été la conséquence de celte souveraineté; la royauté, en abattant tout ce qui encombrait la route du pouvoir, avait respecté, consacré, fortifié même quelquefois les priviléges
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qui, au-dessous d'elle, marquaient la distinction des classes et faisaient vivfe sa noblesse, et elle ne s'était nullement préoccupée, comme devait le faire plus tard l’Assemblée constituante, de discerner entre les droits légitimes qui provenaient d'une propriété, ei les droits caduques d’une domination évanouie. La propriété était encore en grande partie féodale, et restait grevée de Ja plupart des servitudes et des inégalités du moyen-âge auxquelles s'étaient ajoutées les servitudes et les inégalités royales.
Le privilége primait le droit, je pourrais presque dire, était la forme ordinaire du droit dans une société qui, en matière administrative, financière, civile, faisait partout acception de personnes. C'était là le vice radical de l’ancien régime; le Tiers-Etat qui en souffrait particulièrement et qui le sentait, demandait à grands cris l'égalité, ou tout au moins réclamait en détail contre chacune des inégalités qui le froissaient. Ge vice corrompait tout; il affectait la propriété foncière et la culture; 1l génait la répartition des charges publiques et nuisait ainsi au développement général de la richesse du pays. L'industrie en était infectée: elle subissait ses lois par les communautés d'arts et métiers et par les manufactures royales, et le travail se trouvait embarrassé par ses entraves. Les sociétés s'enrichissent par la production, c’est-à-dire par l'application utile du plus grand nombre possible de bras, d’intelligences et de eapitaux. Créer des priviléges, c’est arrêter les uns pour laisser passer les autres ; c'est diminuer la somme des efforts capables de donner des produits, et par conséquent appau-
yrir une société.
Aion
Ce serait nous écarter de notre sujet qu’étudier en détail l'esprit de notre ancienne organisation dans les deux branches où ces vices étaient le plus frappants et le plus nuisibles : la terre et l'impôt. Toutefois cette organisation avait des conséquences trop graves et des effets trop immédiats sur la consommation industrielle pour ne pas en montrer ici les principaux résultats : « Pauvres paysans, pauvre royaume, » avait dit Quesnay quarante ans avant les voyages d'Arthur Young, et nous avons vu que, malgré les progrès accomplis dans la seconde moitié du xvin* siècle, les paysans français étaient généralement pauvres.
Le roi, le clergé et la noblesse possédaient la majeure partie des lerres, les trois quarts environ, les roturiers un quart à peine. Ce n’est pas que la propriété ne fût trèsdivisée sur certains points; à côté des vastes domaines de quelques grands seigneurs, il y avait de petites et de trèspetites propriétés cultivées par des paysans ou même par des gentilshommes campagnards .qui tenaient de leurs propres mains la charrue, et sous ces propriétaires, grands ou petits, des colons à différents titres faisaient valoir des parcelles souvent isolées. Le morcellement de la culture avant 1789, était plus ordinaire qu'on ne l'a longtemps cru, et datait de plus loin qu'on ne le pense. Dans un acte de vente faite en Auvergne, au xvi* siècle, par une de ces communautés de serfs si nombreuses au moyen-âge , je ne comple pas moins de trente-trois parcelles de terres, champs de labour, prés, paquis, bruyères, bois, chenevières, qu’exploitait cette communauté, sous l'autorité de son chef de chanteau, et qui se trouvaient enchevêtrées au milieu d’autres parcelles louées à divers
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censitaires. Au xvin° siècle, les preuves de cette division abondent ; voici entre autres le témoignage de l'Assemblée provinciale de Nancy : « Le cultivateur qui possède vingt yours de terre dans une saison est souvent obligé de conduire à trente endroits différents sa charrue, et de parcourir tout un canton. De cette division, résulte, outre la perte de temps, celle du terrain et de la semence qui pourrit dans les raies séparatrices de ces propriétés morcelées. La facilité des anticipations de la part de tant de voisins, donne lieu à une infinité de procès. De là aussi. la difficulté de clore (4). »
Nous constatons en passant ce morcellement, que l’on a nié, comme un fait, et non comme un mal que nous déplorions. Quoi qu'il en soit, le morcellement paraît avoir été un peu moindre que de nos jours; mais d’un autre côté, la transmission de la propriété était moins fréquente et moins facile, ce qui évidemment était un mal. Les Capitaux, moins abondants que de nos jours, ne se portaient peut-être pas aussi volontiers vers les acquisitions foncières. Pour estimer la valeur d’une seigneurie, on en capitalisait ordinairement, au xvin siècle, le revenu à raison de 5 p. 0/0; l'estimation se ferait aujourd'hui à 3 ou à 2 1/2 p. 0/0. Les roturiers qui alimentaient par les épargnes du travail industriel la principale source des capitaux, étaient souvent arrêlés dès le début par une inégalité de la loi : ils ne pouvaient acquérir un bien noble sans acquitter le franc fief, c'est-à-dire un droit de 7 4/2 p. 0/0 sur le capital, payable régulièrement tous les vingt
(1) M. de Lavergne, Les ass. prov. sous Louis X VI, p. 280.
ans et accidentellement à chaque transmission. C'était une lourde charge dont le Tiers-Etat se plaignait avec amertume (1).
Les nobles eux-mêmes n'étaient pas moins génés par la complexité des redevances, qu’ils ne gênaient leurs censitaires. Que d'embarras pour le titulaire et que de tracasseries pour les débiteurs laisse supposer, par exemple, un fief de 200 pièces de vin à prélever sur la récolte de 3,000 propriétés particulières, comme celui que M. Richier déclarait posséder (2)! Le fief le plus compact se composait' de perceptions d’origine et d'espèces diverses, pesant d’un poids inégal sur les terres et les personnes, ici des censives partie en argent, partie en nature, puis la taille seigneuriale abonnée ou non abonnée ; là, les banalités, le banvin, les dîmes inféodées, les droits de greffe, les lods et ventes, reliefs, amendes, confiscation, etc. Les revenus du seigneur étaient loin d'être au niveau des charges qui pesaient sur les contribuables.
Le seigneur recevait-1l le fief comme héritier de son père, 1l devait au moins l’hommage et le chambellage ; comme collatéral, il fallait payer le relief qui était d'une année de revenu.
L’achetait-il, c'était le quint et requint, à moins que le fief ne fût abonné. Il devait présenter à son suzerain l'aveu ou dénombrement exact de ses terres et revenus, et _s'il venait à faillir à quelqu'une de ces formalités et à bien d’autres encore, 1l s'exposait à perdre son fief. L’inégalilé
(1) De Tocqueville, L’anc. rég. el la Rév., p. 181. (2) Voir P. Boiteau, Etat de la France, en 1789, p. 95.
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régnait même entre les privilégiés, et la coutume mettait tous les avantages du côté du suzerain. C'est ce que Loysel exprimait si énergiquement dâns ses Institutes coutumières en disant : « Un seigneur de paille, feurre ou beurre vainc et mange un vassal d'acier (4). »
Voulait-il vendre? La menace du retrait lignager, si le fief était un patrimoine de famille, ou du retrait féodal, s’il relevait d’un suzerain, inquiétait les acheteurs.
Voulait-il améliorer la culture? Les censives l'entravaient et enchaïnaient sa liberté d'action non moins que celle des détenteurs du sol. Les censilaires eux-mêmes baillaient leurs terres à surcens ou à rente foncière, Îles divisaient, et ces divisions, subdivisions, faites à titre perpétuel et datant souvent de plusieurs siècles, formaient une inextricable complication qui enlaçait à la fois la terre et l'homme, et, quand il fallait acquitter les lods et ventes, on ne parvenait pas toujours à discerner à quiils étaient dus.
Le fisc s'était superposé à cet échafaudage et exigeait le droit de contrôle, celui d'insinuation laïque ou d'amortissement, s’il s'agissait d’un bien tombant en mainmorte, et le centième denier. Il était nécessaire que l'Etat eût un revenu, et il était juste qu'il en demandât une partie à la transmission des propriétés ; mais ce qui était inutile et injuste, c’est que la propriété supportât à la fois les charges de la société féodale et les charges de la société moderne; qu’elle eût à compter avec deux souverains, et à payer, sans plus grand profit pour l’ordre public,
(1) Edition Dupin et Laboulaye, t. IF, p. 89.
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double, quelquefois, à cause des empiètements et des morcellements féodaux, tripleet quadruple droit. Ce qui n’était pas moins nuisible, c’est que ces droits fussent inégaux, variables comme les coutumes, et qu’on ne püût pas savoir d'avance avec précision quels engagements on prenait en achetant une terre. L'impôt royal lui-même n'était pas fixe : il y avait certaines provinces qui ne payaient pas le centième denier, s'étant abonnées à l'époque de la création de la taxe. La société royale d'agriculture se plaignit à la Constituante de la multiplicité de ces droits qui empéchaient les transactions, et elle présenta à l'appui le compte d'un échange de terre valant 26,000 livres : les frais à payer dans l'année s’élevaient à 8,740 livres, c'est-à-dire au tiers de la valeur du fonds (1).
La culture portait des chaînes plus lourdes encore que la propriété. On désignait sous le nom de champart (partie du champ) la portion de la récolte que le seigneur s'était réservée en baillant la terre à cens. Le champart variait à peu près du cinquième au vingtième du produit brut; la récolte ne pouvait être rentrée, sous peine d'amende, avant que le seigneur ne l’eût prélevé (2); mais le seigneur n’était pas tenu de se hâter, et ses intendants, appelés de divers côtés à la fois, laissaient des semaines entières sur champ le blé exposé à l’inclémence du ciel; et quand il avait enlevé grain et paille, la terre manquait de fumier : double sujet de réclamations aux Etats-Généraux. La dîme, inféodée ou non, avait les mêmes inconvénients : « En attendant
(1) Boiteau, Etat de la France en 1789, p. 374, en note. (2) Institules coutumières, art. 44.
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le remboursement du champart et de la diîme, disaient les gens d'Etampes, on pourrait convertir les droits en une prestation en argent. Le propriétaire et le cultivateur y gagneraient. La récolte de ce dernier ne serait plus exposée à l'intempérie des saisons, comme elle l’est aujourd’hui, le cultivateur ne pouvant enlever ses grains avant que le receveur n'ait compté les gerbes, et il conserverait en outre les pailles et fourrages qui lui sont nécessaires pour l’engrais de ses terres (4). »
La dime avait encore un grave inconvénient; comme elle se prélevait principalement sur les céréales, le clergé ne permettait pas qu'on dénaturät son fonds productif en introduisant les nouvelles cultures qui n’y étaient pas sujettes, comme la luzerne, et il contribuait à immobiliser dans la routine l’agriculture déjà paralysée par tant d’autres causes. D'ailleurs ces prélèvements en nature, la coutume ne s’y füt-elle pas formellement opposée, auraient par eux-mêmes empêché les paysans de songer aux cultures coûteuses et les auraient réduits à ne chercher que la plus grande somme de produits bruts obtenus avec la moindre avance.
Dans les provinces riches, le fermage avait pris la place du métayage ; mais les baux étaient de peu de durée : audelà de neuf ans, ils étaient frappés de surtaxes que nul ne se souciait de payer, el c'était un dommage pour la
(1) Cahier du Tiers-Etat, bailliage d’'Etampes, ch. 3, art. 3. Voir aussi le cahier de Mantes et Meulan, celui de Senlis, etc., dans la Collection générale des procès-verbaux , mémoires, lettres et autres pièces concernant les dép. à l'Ass. nat. de 1789, aux Archives de l'Empire,
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terre à laquelle le fermier n'osait faire de grosses avances : il faut en croire nos aïeux qui se sont plaints de cette inégalité (1). Ils se plaignaient vivement aussi du droit de résilation dont jouissaient les gens de main-morte. Un bénéficier vepait-il à mourir, son successeur pouvait casser sans indemnité tous les baux, quelle que fût d’ailleurs leur durée , et souvent. il le faisait, dans son propre intérêt ou à l'instigation de son intendant; car le renouvellement était accompagné de pots de vin, de deniers d'entrée ct autres présents : c'était une sorte. de don de joyeux avéncment, fort préjudiciable à la richesse nationale, puisqu'il pesait sur le cinquième environ des terres du royaume. En Bretagne, un privilége du mème genre, sous le nom de domaine congéable, permettait au propriétaire laïque de renvoyer son fermier en l’indemnisant seulement de ses frais (2).
Si le moindre suzerain pouvait manger un vassal d'acier, qu’était-ce du colon vis-à-vis de son seigneur ? Le seigneur percevait des droits de péage sur les routes, qu'il n'entretenait pas, de bac sur les rivières, de leyde sur les marchés ; s’il avait des vignes, il ne publiait le ban des vendanges qu'après avoir fait lui-même sa récolte, et il jouissait ensuite du banvin, c’est-à-dire du privilége de débiter seul pendant trente ou quarante jours son vin avant que Îles paysans pussent vendre le leur. Il avait le droit de corvée,
(l; Voir entre autres le Cahier d'Etampes, ch. de l'agr. art. 5 ; celui de Rennes, ch. IV, art. 150.
(2) Voir les Cahiers d'Etampes, de Reims, de Saint-Quentin, de Senlis, ete. — Voir aussi Tocqueville, L’anc. rég. et la Rév., p. 384.
(3) Voir les réclamations du Cahier de Vannes.
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el le plus souvent, comme les travaux agricoles se font à la même époque dans un même canton, il enlevait, à son profit, les paysans à leur champ au moment où leur présence y eût été le plus nécessaire (1). Il avait le droit de banalité et il obligeait ses hommes à venir cuire leur pain à son four ou presser leurs pommes à son pressoir : mais lui-même s’inquiétait peu du four et du pressoir qu'il qu'il avait inféodé ou affermé; le service que le cultivateur payait cher, était souvent mal fait, tardivement rendu, et cette chaîne «n'était pas une des moins pesantes de l'agriculture. Le parlement avait bien posé comme règle de jurisprudence qu'une banalité n’était valable qu’autant qu'il y avait suffisance. Mais comment de pauvres hères auraientils réclamé? Les gens de La Ferté-sous-Jouarre faisaient connaître, dans le cahier de Paris, qu'ils étaient depuis très-longlemps astreints à la banalité de trois moulins appartenant aux Bénédiciins de Reuillé, bien que ces religieux ne fussent pas seigneurs de La Ferlé, que ces moulins situés en aval de la ville, embarrassaient le cours de la Marne, qu'ils faisaient de mauvaise farine, que le droit de mouture avec ses accessoires s'élevait au septième de la valeur du blé, somme énorme, que souvent les eaux trop hautes ou trop basses ne permettaient pas de travailler et que pourtant si les habitants allaient porter leurs grains ailleurs, ils s'exposaient à des tracasseries et à des procès (2). Le mal que signalait La Ferté-sous-Jouarre
(1) Voir surtout le Cahier de Rennes, ch. de l’agriculture. (2) Voir les vœux particuliers, à la suite du Cahier de Paris, extra muros.
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dans la grande enquête de 1789, que de hameaux et de cantons le subissaient depuis des siècles |
Les seigneurs ne se faisaient pas faute de contraindre les vilains et d’empiéter sur leurs propriétés. C'était la loi du plus fort. À Rennes on se plaignait que, depuis vingt ans surtout, les vassaux eussent été dépouillés de leurs droits les plus certains aux terres vagues et communes, qu’on eût envahi jusqu'aux déports et issues des maisons, qu'on eût encombré et empêché le coursnaturel des fleuves, formé des marécages artificiels, envahi ou intercepté les chemins, et on suppliait l'Assemblée de « prendre dans la plus sérieuse considération ce mauvais état des chemins de traverse dans les campagnes comme un des plus grands obstacles à la communication intérieure, à la circulation de loutes les denrées et productions et à l’activité du commerce. » Tous protestaient à l’envi contre l'abus par lequel Îles seigneurs agissant en propriétaires des chemins, bien qu'ils ne les entretinssent pas, plantaient, sur le bord, des arbres de grosse espèce, comme des ormes et des noyers, et se faisaient ainsi presque gratuitement une productive forêt, empiétant sur les champs voisins et nuisant aux récoltes par les longues racines et les ombrages épais.
S'il n’y avait pas de chemins, il y avait un usage pernicieux qui permettait aux troupeaux de passer dans certaines saisons à travers champs, pâturant les chaumes, foulant el broutant les jeunes herbes : on l’appelait le droit de parcours. Comment ne pas s’enfermer dans la culture roulinière et ne pas vider sa terre à la même époque que ses voisins devant une pareille menace d’invasion. « Pourquoi ne faites-vous pas plus de luzëérnes? demandait Arthur
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Young en passant à Lunéville. » — « À cause du droit de parcours, lui répondait-on (1). »
De toutes les servitudes de la terre, la plus vexatoire était sans contredit le droit de chasse, plaisir exclusif de la noblesse dont les paysans payaient les frais. Le seigneur chassait sans scrupule à cheval sur les terres ensemencées (2); 11 franchissait les clôtures, pénétrait dans les vergers et les jardins (3), et, dans l’ardeur de la poursuite, ne respectait rien, n'ayant rien à redouter. Souvent en baïllant un domaine à cens ou à ferme, il stipulait que les terres seraient ensemencées de manière à ce que le gibier trouvât partout sa pâture, il défendait d’arracher le chaume (4); il plantait des remises sur les héritages de ses censilaires, même sans leur consentement. Le gibier était devenu le fléau de l'agriculture, « rongeant les vignes jusqu'à la racine, » disail-on aux environs de Paris, comme le garde-chasse était la terreur des paysans (5).
Le Roi était le plus grand chasseur du royaume ou du moins le plus grand propriétaire de chasses. Partout où il y avait des capitaineries, le Tiers-Etat fut unanime pour en demander Ja suppression, comme « portant atteinte à la * propriété, à la liberté, à la sûreté individuelle, et comme nuisible à la culture des terres, à la rénovation des bois (6). » En effet, dans la capitainerie, qui comprenait parfois plus
(1) Art. Young, t. Il, p. 193.
(2) Voir le Cahier de Calais.
(3) Cahier de Péronne, art. 24.
(4) Voir le Cahier de Paris.
(5) Cahier de Senlis.
(6) Cahier de Paris,
de 400,000 arpents, se trouvaient englobés des champs, des bois particuliers, des villages entiers, asservis non plus à la glèbe, mais aux gardes-chasse et au gibier: «Il y a des paroisses, disent les gens de Senlis, où 1l faut laisser jusqu'à 200 arpents sans culture à cause des dégâts. » C'est pourquoi ils réclament, et la modestie de leurs prétentions montre jusqu’à quel excès était porté l'abus. Ils veulent «que le grand gibier soit renfermé dans des parcs enclos de murs dans lesquels on ne pourra comprendre aucun héritage appartenant à des particuliers, qu'on ne soit plus forcé de mettre des épines dans ses héritages pour favoriser la conservation du gibier qu’il ruine, qu’on puisse en tout temps nettoyer ses grains, enlever les mauvaises herbes, faucher les prés, faire paître les troupeaux, faire les chaumes quinze jours après la récolte, sans être astreint à une visite du garde, ni demander aucune permission (1). »
Le droit de colombier était de même nature que celui de garenne et de chasse; le pigeon était une sorte de gibier domestique. qui avait le vol libre en toute saison, même à l'époque des semailles, et qui mangeait le grain du paysan au profit du seigneur.
Toutes ces servitudes et ces inégalités étaient, avec bien d’autres encore, une conséquence du régime féodal qui avait fait de chaque propriétaire un souverain et avail admis une série pour ainsi dire indéfinie de délégations et de subdivisions du droit de propriété sans jamais rompre
(1) Cahier de Senlis. — Voir aussi les Mémoires de d'Argenson, t. VIX, p. 367.
les premiers anneaux de la chaîne. La terre, comme alourdie par leur poids, ne pouvait s'élever jusqu'au niveau naturel de sa valeur, ni parvenir aisément entre les mains les plus capables de la faire valoir, et l'agriculture restait pauvre.
L'impôt contribuait encore à la surcharger. Quoiqu'il ne fût pas né de la féodalité, il avait, avons-nous dit, respecté les distinctions féodales et consacré le privilége.
La taille qui était le plus lourd des impôts directs et le type ordinaire des impositions nouvelles, pesait présque exclusivement sur la roture. Clergé et noblesse en étaient exempls, sinon dans quelques provinces de taille réelle où l’immunité portait sur la terre noble et non sur la personne. Le gentilhomme campagnard pouvait exploiter une fermede plusieurs charrues sans avoir rien à déméler avec le fisc; le grand seigneur pouvait indéfiniment étendre ses bois et ses parcs, sans subir la taxe des petites gens, et par une bizarrerie qui n’était pas rare alors, le sol que la richesse prodigue consacrait à ses plaisirs, se trouvait soustrait non-seulement à la production, mais à toute contribution aux charges publiques (4).
Quand le Roi avait, dans son conseil, arrêté le chiffre de la taille et de ses accessoires, réparti la somme totale entre les généralités, fixé le moins imposé et fait connaître à chaque intendant la quote-part de sa province, l’intendant répartissait entre les élections, les élus entre les” paroisses, el dans la paroisse, des collecteurs à tour de rôle étaient tenus de percevoir, à leurs risques et périls, la
(1) Voir à cet égard les réclamations du bailliage de Montfort l'Amaury. -
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somme portée au brevet. C'était une mission délicate. Jusqu'au règne de Louis XVI, ils avaient été solidaires et responsables par corps et par biens de la rentrée des tailles : Turgot avait aboli cette loi inique qui faisait fuir la fonction de collecteur comme la peste et qui rappelait les curiales de l'empire romain. La fonction fut néanmoins peu recherchée, et les élus qui étaient chargés de dresser la liste des plus richeshabitants sur laquelle on les choisissait, ne s’acquittaient pas toujours de cette besogne avec conscience. « Ces tableaux, disait quelques années auparavant un receveur général d'Auvergne, sont extraordinairement mal faits. Les élus, par paresse, ou gagnés par des présents, ou animés par quelque autre motif aussi condamnable, affectent dans plusieurs paroisses, en faisant ces lableaux, de n’y point comprendre les habitants les plus aisés et les plus capables de passer consuls, et de mettre à leur place des gens insolvables, sans aveu et souvent des noms en l'air (4). » Première injustice.
Les collecteurs, de leur côté, ne procédaient pas avec plus de conscience. Tous les contribuables aisés dans la paroisse devant être collecteurs à leur tour, il semblait qu'ils eussent intérêt à se ménager les uns les autres. Mais les veuves et les pauvres n'avaient pas de revanche à espérer, et l'on faisait peser la plus forte part possible du fardeau sur leurs épaules. «D'ailleurs (et c'est un contemporain
(1) Procès-verbal de la tournée faile par M. de Meulan, receveur général des finances d'Auvergne, en exécution des ordres de Mgr le contrôleur général, dans l'année 1740. — Publié dans les Mémoires de l'Académie des Sciences, Belles-Lettres et Arts de
Clermont-Ferrand, nouvelle série, t. [.
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qui parle) les hommes s'aveuglent aisément lorsqu'il s'agit de leurs intérêts ; la haine, la vengeance, les protections particulières se mettent de la partie; elles exercent leurs droits avec d'autant plus de tyrannie qu’elles sont aulorisées par la loi et que le plus grand malheur qui en résulte est que le pauvre est toujours Ja victime du plus riche. On a fait nombre de règlements, rendu quantité d'ordonnances pour remédier à tous ces abus ; ils n’ont servi et ne serviront à rien (4).»
Que pouvait faire l'opprimé? Réclamer, plaider; mais le même auteur nous prouve péremptoirement quela moindre réclamation de dégrèvement entraïnait quinze livres de frais (2). Les petits contribuables n'étaient pas assez riches pour demander justice. Mieux valait dissimuler le peu d'aisance dont on jouissait. On se rappelie le pain noir qu'un paysan offrait à Jean-Jacques Rousseau, le prenant pour quelque agent déguisé du fisc. Cette méfiance n'élait pas une exception. Tocqueville, dans la profonde étude qu'il a écrite sous le titre de l'Ancien régime
(1) Tableau de la province de Touraine, manuscrit de 1762-66, publié dans l’Annuaire de la Soc. d’agr. d'Indre-et-Loire, 1862, p. 275.
(2) « Qu'un particulier qui paie la plus faible imposition se pourvoie pour avoir une modération, la sentence rendue en sa faveur ne peut lui occasionner moins de 15 livres de frais. Que sera-ce s’il lui faut essuyer quelques procédures ? Tout se vend, tout est cher. Nomination de collecteurs, opposition en surtaxe, actions en malversations, collecte de deniers, contrainte de collecteurs et de receveurs.. Tels sont les principaux abus et formalités qui ruinent les contribuables, désolent les paroissses, y nourrissent la haine et la vengeance. » JZbidem.
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et la Révolution, en fournit un exemple remarquable. La société d'agriculture du Maine voulait donner des bestiaux à titre de prix et d'encouragement aux cultivateurs. « Elle a été arrêtée, dit-elle, par les suites dangereuses qu'une basse jalousie pourrait faire naître contre ceux qui remporteraient ces prix et qui, à la faveur de la répartition arbitraire des impositions , leur occasionnerait des vexations dans les années suivantes » (4). Comment, avec de pareilles conditions, la richesse agricole aurait-elle pu prendre tout son essor? « Quel système ruineux, observait Young, et qu'il ést sûrement calculé pour empêcher tout progrès dans la puissance du Roi comme dans celle du peuple (2)! »
La plupart des impôts directs se levaient au marc le franc de la taille. Qui était surchargé d’un côté, l'était encore de l’autre et portait double et triple faix. Les crues diverses, dixième, taillon, maréchaussée, élapes, ponts et chaussées, etc., rentraient depuis longtemps dans le chapitre de la taille dont les grandes villes étaient ordinairement exemptes. La capitation était perçue de la même facon , et retombait principalement à la charge des campagnes; ainsi, par exemple, dans la Touraine, la capitation des nobles était d'environ 6,000 livres, celle des privilégiés de 6,800, et celie des villes franches de 45,000, tandis que le pays plat, c'est-à-dire les paysans, payaiïent 290,000 livres. Dans la même province, les vingtièmes des biens-fonds montaient à 532,000 livres, tandis que ceux
(1) Tocqueville, p. 206.
(2) Voyage en France, t. Il, page 205. — Voir aussi page 108 et passim.
de l'industrie n'étaient que de 42,000 livres. Qu'on ajoute à ces chiffres les impositions extraordinaires, pour.la construction d'un édifice public, d’un pont, pour logement des gens de guerre, etc., et on aura une idée de la somme des charges fiscales que supportait la culture. Il semblait que les impôts glissassent par une pente naturelle sur. la tête des paysans, et sy accumulassent comme les eaux s’amassent et croupissent dans les bas-fonds.
Il y avait des gentilshommes qui, lorsqu'ils n'étaient pas assez puissants pour se faire redouter, ne craignaient pas de mendier des priviléges. « Votre cœur sensible ne consentira jamais à ce qu’un père de mon état füt taxé à des vingtièmes stricts, comme le serait un père du commun, » écrivait l’un d'eux à un intendant en lui demandant un dégrèvement (1). Comment l'intendant, privilégié lui-même, n’aurait-il pas cédé ou à la crainte ou à la compassion?
On avait commencé, avons-nous dit, depuis cinquante ans le réseau des grandes routes, et les intendants en poursuivaient la construction avec activité. C'était un bien, mais il avait été obtenu au prix d’une injustice. Le contrôleur général Orry avait établi ou du moins généralisé la corvée au profit de la royauté, pendant que des ordonnances récentes limitaient la corvée seigneuriale. C'était un lourd impôt. Quand on travaillait à une route, les
-ingénieurs dressaient un élat des paroisses situées dans un rayon de quatre lieues de chaque côté de la route, mettaient en réquisition hommes et bêtes de trait, assignant
(1) Cité par de Tocqueville, l’Anc. rég. et la Rév , p. 181.
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à chaque village sa tâche. La Touraine, dans l'année 1768, compta, sur une population totale de 279,000 âmes, 121,617 corvéables qui fournirent chacun en moyenne sept journées de travail, et 55,842 bêtes de trait qui en fournirent près de quatre, et pourtant, malgré cet énorme déplacement de population, on ne fit dans l’année que cinq lieues et demie de chemin neuf, et 48 lieues de réparation (1). Le résultat n'était pas proportionné à l'effort (2). Cet effort qu'on exigeait seulement des paroisses riveraines, le demandait-on à tous leurs habitants? Nullement. « Les personnes aisées ne contribuent point à l'exécution des grands chemins .: elles en font pourtant le plus grand usage, » disait l'ingénieur de Touraine qui ne désapprouvait pas le principe de la prestation en nature (3). En général, qui payait la taille devait la corvée. De plus, parmi les tail-
lables, on exemptait les gens des villes qui, assurément, | voyageaient plus que les campagnards, et on défendait expressément de requérir la corvée pour les routes des villages, attendu qu’elle était réservée pour les chemins du roi (4). Dans l'Ile de France, on n'avait jamais usé de ce
(1) Voir le Tableau de la province de Touraine déjà cité. — Il en était à peu près de même dans le Berri, Necker, Adm. des fin., I, p. 201. ;
(2) En Berri, on estimait à 600 livres l'entretien d’une lieue de route, à 25,000 liv. la construction (Necker, loco citato); ce qui porterait à 266,300 liv. le travail effectué en Touraine, et, par conséquent, en comptant la journée d’un cheval pour le double de la journée d’un homme, à environ 3 sous 4 deniers la valeur du travail effectif d'un homme par jour : c'était bien peu. 4
(3) Voir le Tableau de la province de Touraine.
(4) Tocqueville L'anc. rég.et la Réo., p. 221.
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moyen, et les routes avaient été construites aux frais du trésor : l'inégalité se glissait partout.
Turgot abolit la corvée. Un édit la rétablit, mais elle ne se releva pas complètement du coup dont l'avait frappée le ministre réformateur. Elle fut quelque peu adoucie, et la première assemblée provinciale établie par Necker, celle du Berri, la remplaça par une imposition en argent: il est vrai que l'imposition ne porta que sur les taillables.
Il était bon que la France eût une armée nationale : on avait instiiué ou plutôt régularisé au xvini® siècle la levée de la milice. Ce n'était que l'ombre d'une armée natiopale, 60 à 75,000 hommes de troupes médiocres sur un effectif d'environ 200,000 soldats. Mais on en avait organisé Je recrutement avec une si choquante inégalité qu'elle était insupportable, et qu’en 4789 il n'y eut pas un bailliage qui n’en réclamât énergiquement Ja suppression. Les privilégiés n'avaient naturellement pas à compter avec une charge toute roturière, et, dans la roture elle-même, les immunités étaient multipliées à l'infini ; les commis et employés de tout ordre dans les administrations publiques, et souvent leurs enfants, les marchands et ärtisans payant . au moins quarante livres de taille, et leur principal commis, les fils des bourgeois aisés, les maîtres d’un assez grand nombre de métiers, les gens exercant une profession libérale, étaient exempts. 11 ne restait pour ainsi dire que les paysans et, parmi les paysans, la loi affranchissait encore les collecteurs de la taille, les syndics, les fils des gros fermiers, les valets, fermiers, jardiniers, gardes-chasse des maison: el terres royales, selgneuriales ou ecclésiastiques,
en Un mul, Lous Ceux qui avaient quelque aisance ou qui
de près ou de loin touchaient aux privilégiés, il ne restait que les plus misérables, 160,000 jeunes gens environ, qui chaque année prenaient part au tirage et fournissaient 10 à 12,000 miliciens (1).
Le remplacement était sévèrement interdit afin de ne pas nuire au raccolement de l’armée par une concurrence qui eût fait hausser les prix. Mais avant le tirage on mettait au chapeau, et le produit de la cotisation appartenait à celui que le sort désignait pour partir. L'administration proscrivait en vain cet usage; c'était une de ces contributions que la coutume impose plus fortement que la loi ne pourrait le faire. Un noble s'exprimait ainsi sur ce sujet dans un mémoire qu'il remit aux notables de 1787 :
« La milice est un impôt d'hommes qui se perçoit en naturé par la voie du sort. La bonne femme sacrifie tout pour faire trouver son fils infirme ou trop pelit. S'il faut qu'il lire, elle vend sa poule, son cochon et jusqu'aux draps de son lit pour mettre à la bourse commune, et cette malheureuse cotisation, qui, toute défendue qu'elle est, s'est Jointe aux autres dépenses indispensables ou abusives, est une seconde taille d'autant plus à charge aux campagnes, qu’elle ne frappe que sur les plus malheureux et qu’elle chasse de leurs villages la plupart des garcons et surtout ceux de la plus belle espèce. Je l'ai vu établir cette milice ; le village de Longchamp, près Rambouiliet, où Je suis né, fournissail, en 4726, plus de 50 garcons en état de tirer au sort, aujourd'hui il n’en fournit pas 20 (2) ».
(1) Boiteau, Etat de la France en 1789, D. 258.
(2) Archives de l£impire, mémoire de M. d'Elbée aux notables de 1787.
Comme la constitution de la propriété, la répartition de l'impôt était de nature à maintenir le cultivateur et la cullure sous un niveau inférieur, el en amoiïndrissant l’agriculture, elle appauvrissait la plus abondante source de la richesse nationale en France. Ces inégalités légales, si choquantes à l'égard de la terre, on les retrouvait encore à maint endroit dans la vie civile et dans les transactions où elles heurtaient directement les intérêts commerciaux. Je ne parle pas des lettres de cachet qui passaient au-dessus de la tête des artisans. Mais les douanes intérieures, variant - d'une province à l’autre et multipliées sur toutes les routes, étaient un reste des temps féodaux et un obstacle permanent à Ja circulation des marchandises (1); les droits d'aides étaicnt également multiples et confus; certains impôts, mal équilibrés, comme celui de lamarque des cuirs, avaient ruiné l’industrie particulière dont ils prétendaient partager les revenus (2).
(1) Dax en demande la suppression « pour faire cesser les gênes, les entraves, les vexations et les injustices que le commerce éprouve par la multiplicité des bureaux intérieurs, la complication des droits qui y sont perçus, l’obseurité et l'arbitraire des différents tarifs particuliers, l'application injuste de certains droits à des territoires qui n’y sont pas soumis, tels que la traite d'Arzac, dont le tarif n’est pas même autorisé, la patente du Languedoe, la comptablie de Bordeaux, perçue au bureau de Saint-Esprit-lès- Bayonne et ailleurs sur certaines marchandises et autres droits que les préposés des traites se permettent d'appliquer, d'après de simples lettres de la compagnie des fermes. »
(2) Le Cahier de Lyon le qualifie « d'impôt inquisitionnel auquel nous devons la destruction de notre commerce des cuirs qui était si florissant avant cette invention fiscale. » Voir aussi les Cahiers de Rouen, Dourdan, ete.
Les mœurs et les lois élaient d'accord pour interdire aux nobles l'accès des carrières industrielles : « Pauvreté n’est point vice, disait un vieil adage, et ne désanoblit point ; » mais l'exercice d'un art mécanique ou d'un commerce de détail était incompatible avec la qualité de noble ; s’y livrer, être artisan, marchand, notaire même, ou associé d'un artisan, c'était déroger, c’est-à-dire perdre son titre et ses priviléges. Toutes les coutumes et tous Îles jurisconsultes étaient d'accord sur ce point (1) et les plus indulgents admettaient seulement dans certaines provinces, en Bretagne, par exemple, le droit de réhabilitation dès que le noble déchu renonçait à ses occupations dégradantes. La France féodale était encore imbue des préjugés de l'antiquité, qui, abandonnant à des esclaves les professions industrielles, les avait toujours regardées avec mépris : Nec enim quidquam ingenuum habere potest officina, » disait Ciceron dans son Traité des Devoirs (2). À l’époque où Colbert se proposait de multiplier en France les grandes manufactures, il poussa la faveur au point d'accorder à quelques industriels ou des lettres de noblesse ou des permissions de travailler sans dérogation : on en cite jusqu'à trois exemples (3). C'était une bien rare exception. Le commerce maritime et le commerce en gros étaient traités avec plus de bienveillance : en s’y livrant, on ne dérogeait pas ; les rois, qui voulaient diriger vers les expéditions lointaines l’activité de leurs gentilshontmes,
(1) Voir les Inslitutes coutumières, d'Antoine Loysel, E, 50. (2) Gic., De Officis, 1, 42.
(3) En 1646, en 1665 (pour Van Robais), en 1698.
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l'avaient rappelé dans plusieurs ordonnances en ajoutant toujours cette réserve, « pourvu toutefois qu’ils ne vendent point en détail (1). » Aussi, avant les désastres de la guerre de Sept-Ans, le commerce maritime était-il relativement la branche la plus florissante de l'économie industrielle et commerciale de la France. Mais quand l'horizon est si rétréci, l'homme porte ailleurs ses regards et ses espérances. Le commerce maritime lui-même n’était pas aussi recherché qu’il aurait pu l'être. L'ambition poussait ailleurs. La noblesse aspirait aux faveurs de la Cour, aux charges et aux commandements militaires : elle avait obtenu, vers la fin du règne de Louis XV, d'être seule admise à l’école militaire et au grade d'officier ; et, quand elle était trop fière ou trop peu protégée pour espérer la faveur, elle vivait de pauvreté dans son manoir délabré, cultivant sa terre et dédaignant l'industrie. Souvent les charges de judicature el les offices municipaux anoblissaient, et les roturiers enrichis obtenaient par cette voie ou par quelque autre d'entrer dans les rangs. de l’ordre privilégié: c’étaient autant de bras et de capitaux que la production industrielle se voyait enlever, perte d'autant plus regrettable qu’elle portait principalement sur ceux qui, par la fortune et par l'éducation, auraient pu le mieux faire fructifier le travail.
Les obstacles légaux ont entièrement disparu dans la France moderne. Les préjugés sont-ils tout à fait dissipés ? |
(1) Ordonnance de janvier 1625, lettres-patentes de mars 1638 et décembre 1643. — Ord. d’août 1669, ord. de la marine (1681),
édit de déc. 1701, déc. du 21 nov. 1706, et édits portant création de grandes compagnies de commerce.
Au xvu siècle, l’auteur du Parfait négociant signalait déjà sur ce point la différence des mœurs en Angleterre et en France. Il remarquait que, quelque fière que füt Ja noblesse anglaise, « lorsque les nobles entrent en apprentissage , qui, selon les règlements, doit être de sept ans entiers, jamais ils ne se couvrent devant leurs maitres, leur parlant et travaillant tête nue, quoique souvent le maître soit roturier et de race marchande, et que les apprentis soient de la première noblesse », et 1! ajoute : « Les cadets sans biens cherchent à réparer leurs pertes dans ‘ l'exercice du négoce, el c’est pour eux un moyen presqe sûr de s'enrichir; devenus riches, ils quittent la profession, ou même, sans la quitter, leurs enfants rentrent dans tous les droits de la noblesse de leur famille, sans avoir besoin d'aucune réhabilitation (1). » Les mœurs comme les institutions des peuples ont de lointaines racines qu'il faut aller chercher dans l'histoire du passé.
La monarchie avait porté le privilége jusque dans le paiement des dettes privées. Un débiteur se sentait-il insolvable? S'il était grand seigneur ou s’il avait des appuis à la Cour, il obtenait du Roi des lettres de répit, du conseil d'État des arrêts de surséance, et ses échéances se trouvaient prorogées. Quelquefois ces arrêts prévenaient la ruine de négociants honnêtes, et devenaient dans ce cas des espèces de concordats, si toutefois l'on peut donner ce nom à des actes que les parties intéressées n'avaient pas élé appelées à consentir; c'était avec cet argument qu'on défendait l'institution. Mais, comme il arrive nécessairement
(1) Savary, Dict. du Comm. V° Noblesse,
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en pareille circonstance, la faveur était le canal ordinaire des grâces, et ce n'étaient pas toujours les plus honnêtes qui possédaient la faveur, Les lettres de répit étaient le plis souvent accordées à des courtisans prodigues, et les arrêts de surséance étaient devenus une monnaie administrative donnée communément aux fournisseurs que l’État n'avait pas payés et qui se plaignaient de ne pouvoir payer à leur tour (1). Quoique moins sensible que celui qui pesait sur la terre, le poids de ces diverses inégalités nuisait au : progrès du travail industriel. |
Au moyen-àge, les églises, les abbayes, avaient joui du droit d'asile et avaient abrité parfois Ja faiblesse contre la violence. Au xvi° siècle, les ordonnances royales avaient soustrait les criminels à leur protection, mais plusieurs asiles avaient conservé et conservaient encore Je privilége de couvrir les débiteurs insolvables contre les poursuites de leurs créanciers, entre autres le Temple, à Paris. C'était une bizarrerie contraire à la sûreté des relations commerciales.
Le privilége et l'inégalité se rencontraient donc par (out, dans la législation civile comme dans la législation pénale. C’est pourquoi le Tiers-État, réuni dans les bailliages au commencement de l’année 1789, inscrivit partout en tête de son Cahier la suppression des priviléges et des droits féodaux, la répartition égale de l'impôt, le respect de la liberté individuelle et de la propriété. La noblesse qui ne portait pas le fardeau n'en sentait pas le poids. Arthur Young causant avec le comte de Labourdonnaye, lui
(1) Voir entre autres le Cahier de Langres.
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disait que sa province ne semblait rien avoir que des privilèges et de la misère. «Il sourit, dit le voyageur, me donna quelques explications importantes; mais jamais noble n'approfondira cette question comme elle le devrait être, car c'est à lui que sont départis ces privilèges ; au peuple la pauvreté (1). » En effet, en 4789, malgré de glorieuses exceplions, la noblesse pensait comme M. Labourdonnaye et parlait dans Ja majorité des bailliages comme à celle d'Alençon, qui, tout en accédant à une meilleure répartiton des impôts, recommandait à ses députés « de défendre et maintenir la conservation des droits, franchises et immunités dont la noblesse a joui dans tous les temps (2). »
(1) Arth. Young, I, ». 156, (2) Cahier de ja noblesse, bailliage d'Alençon.
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LA CORPORATION
Nécessité d'une étude de détail. — La maison commune des orfévres. — Le corps de métier, — Hiérarchie parmi les maîtres. — Election des gardes. — Fonctions
des gardes. — Visites. — Procès contre les communautés rivales. — Lutte avec la cour des.monnaies. — Saisies chez les compagnons.— Les apprentis. — Droit des veuves. — Les membres surnuméraires. — Défense des priviléges. — Opinion des six corps de marchands. — La confrérie. — La chapelle, — La confrérie de Saint-Éloi. — Les autres confréries absorbées. — La confrérie de Sainte-Anne et : le tableau. — Les aumônes. — Les secours aux pauvres orfévres. — Logement et aumône. — Caractère général des communautés. — Légères modifications, depuis 1776. — De l'association.
Pour comprendre ce qu’étaient dans la seconde moitié du xvi* siècle les communautés d'artisans, il faut pénétrer dans une de leurs corporations et s’y mêler familièrement avec eux Jusque dans les moindres détails de leur existence. I! faudrait pouvoir entreprendre une enquêle minutieuse comme on les fait de nos Jours. Or les corps de métiers ont cessé d'exister depuis soixante-quinze ans, et Îles les membres qui en faisaient partie ne sont plus là pour répondré à nos questions ; mais alors ils écrivaient beaucoup, ils conservaient avec soin ce.qu’ils avaient écrit, comme tous les corps constitués qui professent toujours un grand respect de la tradition. Si nous ne pouvons les questionner eux-mêmes, nous avons l'avantage, en fouillant leurs papiers, d'y trouver des dépositions d’aulant plus
ps
franches, qu’elles n'étaient pas destinées au public, et des secrets que ne disent pas toujours les vivants.
La communauté des orfévres était une des plus anciennes et des plus riches de Paris. Elle faisait partie des six corps de marchands et s’enorgueillissait de travailler pour le trône et l'autel : In sacra inque coronas, disait sa devise. Elle possédait depuis le moyen-âge ses archives complètes, qu’une bonne fortune a fait passer jusqu'à nous. Pénétrons donc dans cette communauté dont la porte nous est ouverte et qui était une des mieux administrées du royaume : par elle nous pourrons juger de l’organisation des autres.
Au coin de la rue Jean-Lantier et de la rue des Orfévres, dans un quartier tout percé de rues neuves, s'élève une maison de belle apparence que le temps et les démolitions ont en partie respectée. La facade est en pierre de taille; la construction sévère, mais de bon goût, rappelle l’archilecture du xvin® siècle. C'était la maison commune des orfévres qui venaient, vers 1740, de la faire rebâtir à grands frais sur l'emplacement de leur ancienne maison. Entrons : à droite était la chapelle de Saint-Éloi ; à gauche le bureau et les salles de réunion; au premier les archives et dans les étages supérieurs des chambres où étaient logés gratuitement un certain nombre d’orfévres pauvres et infirmes. Là se trouvaient rassemblés tous les intérêts de la communaulé ; le bureau, la chapelle, l'hôpital la montraient dans son triple rôle, comine corps de métier, comme confrérie réligieuse et comme sociélé de secours.
-Le corps de métier était de beaucoup le plus important des trois. C'était pour lui qu'étaient faits les statuts, sanc- : lionnés à plusieurs reprises par la royauté; c'était lui qui
réglait la législation des apprentis, des compagnons et des maîtres, qui conférait le droit d’ouvrer en orfévrerie, qui poursuivait les délinquants. Il possédait seul pour ainsi dire une existence légale, avait ses magistrats électifs et communiquait officiellement avec les gens de finance ou de justice du Roi.
Le corps de métier se composait de lous les maîtres sans exceplion, à quelque titre qu'ils eussent été reçus, mais des maîtres seuls. Apprentis et compagnons étaient des catéchumènes qui restaient à la porte du temple et subissaient la loi de la communauté sans participer à ses délibérations et à ses avantages. Parmi les maîtres eux-mêmes, le temps développant les distinctions aristocratiques, avait établi une hiérarchie à quatre degrés, fondée sur la date de la maitrise et sur les dignités obtenues ; les jeunes, les modernes, les anciens et les anciens gardes. Cette hiérarchie avait peu de raison d'être au xvi° siècle, lorsque tous les maîtres étaient également appelés à élire les gardes de la communauté. Mais au xvu° siècle, un nouvel ordre s'était introduit, sous le prétexte d'éviter la confusion d’une trop nombreuse assemblée et d'empêcher, disait-on, quelques familles habiles d’accaparer les dignités (1) ; on avait décidé que les six gardes sortant de charge et les six qui les avaient précédés, présenteraient des candidats à une assemblée restreinte, laquelle serait composée des anciens gardes et de trente orfévres, à savoir : dix anciens, dix modernes et dix
(:) Voir aux Archives de l'Empire, T. 1490:6, l'arrêt du 3 déc. 1609 : les contestations de 1629 à 1647; l'arrêt du 25 janvier 1648 ; le règlement de 1660 et les élections de 1659 à 1680, T. 149011.
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jeunes, Choisis à tour de rôle sur la liste des maîtres. Cet ordre fut suivi jusqu’à la révolution de 1789, et comme il y avait beaucoup moins d'anciens que de modernes, moins de modernes que de jeunes, il n’était pas sans importance | d’être classé dans les premières catégories. |
L'assemblée restreinte, réunie à la maison commune, nommait trois gardes : un pris parmi les anciens, deux parmi les modernes ou les jeunes. Les gardes étaient au nombre de six, etleurs fonctions duraient deux ans, mais le renouvellement se faisant par moitié, il y avait une élection chaque année (1).
Les six gardes, grands personnages dont plusieurs avaient été échevins ou Juges- -consuls où aspiraient à l’être, composaient le bureau; c'était les magistrats de la communauté. La pièce où ils donnaient leur audience, était meublée avec luxe, d’une manière tout à fait digne d’une riche communauté : elle était tendue de tapisseries; un grand erucifix d'argent était suspendu à la muraille; près de la porte une aiguière d'argent ; sur la table les flambeaux, l'encrier élaient également d'argent massif : c'était l’orgueil de la corporation (2). La dignité de garde n'était pas d'ailleurs une sinécure; les gardes étaient même, malgré leur nombre, assez occupés pour qu’on eût cru nécessaire de leur ad-. joindre quatre « aides à gardes, » élus tous les ans avec moins de solennité, et exerçant quelques-unes des fonctions de la jurande sans en avoir les honneurs et les profits (3).
(1) Règlement de 1659 et 1680. — Arch., T. 149011.
(2) Les objets en argent, qui faisaient partie des meubles du bureau, pesaient 70 marcs. — Arch.. T. 14908, fol. 236.
(3) Ils existaient depuis 1630. — Arch., T. 1490, Ils devaient
dm 44) | ou
Non-seulement ils présidaient à toutes les fêtes et cérémonies, mais ils avaient un. service régulier et complexe ; ils étaient agents comptables , administraient les revenus et payaient les dépenses de la communauté; chaque année ils rendaient ou du moins devaient rendre leurs comples ; car l’inexactitude des registres à cet égard laisse soupconner des négligences ou des abus (1); deux fois par semaine, le mardi et le vendredi, ils tenaient le bureau d'essai où les orfévres faisaient vérifier le titre et marquer du poincon des gardes leur orfévrerie, avant de la présenter au contrôle de la cour des monnaies. Ils veillaient à la garde des archives et au strict maintien des statuts. Ils faisaient subir aux aspirants l'épreuve du chef-d'œuvre et recevaient les maîtres. [ls faisaient de fréquentes visites à domicile, soit chez les orfévres du corps, ou soit chez les gens qu'on soupconnait de travailler l’orfévrerie sans en avoir le droit ou chez certaines corporations voisines et rivales.
De toutes leurs fonctions, cette dernière était certainement la plus pénible, mais c'était peut-être celle dont ils étaient le plus jaloux. Leur ambition était de l’étendre. Il
visiter « les gens sans qualité et faux ouvriers, » et n'avaient droit à aucune indemnité, tandis que les gardes recevaient de chaque maitre une indemnité de 6 livres par an.
(1) La Communauté conservait ses archives avec beaucoup de soin. Elleles possédait à peu près complètes depuis 1330, T. 14908 , et avait même copie de pièces remontant à 1260, T. 149010, — Cependant, dans la série des comptes annuels de 1736 à 1774, durant un espace de 38 ans, l’archiviste, en dressant le catalogue, mentionnait 20 années, c'est-à-dire plus de moitié, dont les comptes manquaient, T. 1490:0.
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y avait dans Paris certains lieux privilégiés qui échappaient aux lois des corps de métiers ; les orfévres, en représentant sans doute la grande surveillance qu'exigeait l'exercice de leur profession, avaient obtenu l'autorisation de les y soumettre, et les gardes faisaient leurs visites même dans les galeries du Louvre, à l'hôpital de la Trinité et à Ja manufacture royale des Gobelins; ils ne reconnaissaient l'immunité ni du Temple, ni du cloître Saint-Denis, ni de Saint-Jean-de-Latran ni du faubourg Saint-Antoine, et ils poursuivaient, sous la protection de nembreux arrêts du conseil (4), les délinquants jusque-dans ces asiles ; ils portaient même leur surveillance hors de Paris, dans les résidences royales de Versaillés et de Saint-Germain-en- Laye (2) : aucun ouvrage ne devait être mis en vente qui n'eût élé visité et ne füt poinconné de la marque des gardes en exercice (3). Malheur à qui contrefaisait celle marque ou se servait seulement d’une marque contrefaite : la loi prononçait impitoyablement contre le coupable la peine de mort (4). |
D'une main les gardes travaillaient à étendre leur autorité, de l'autre à repousser toute autorité étrangère qui aurait voulu s'immiscer dans les affaires du corps ; accroître et défendre leur privilége et celui de la communauté, était leur plus grande affaire, el comme chaque communauté
(1) Arch., T. 14908.
(2) Arrêt du 4 janv. 1724. Arch., T. 14901". k
(3) Gette marque était une des lettres de l’alphabet et changeait chaque année.
(4) Arrêt du 4 janv. 1724.
EP UE était guidée par un sentiment tout semblable, on comprend facilement les rivalités séculaires et les procès sans fin de ces corporations qui cherchaient toutes, à l'envi, à entamer le domaine du voisin et à ne pas laisser entamer le leur. Il y avait sept ou huit corps avec lesquels les orfévres étaient presquetoujours en contestation; c'était principalement les batteurs d'or, les fourbisseurs d’épées, les horlogers, les merciers, les changeurs, les lapidaires (1); on conservait avec soin dans les archives les arrêts que la communauté avait faitrendreen sa faveur; mais souventla corporation rivale pouvait produire d’autres arrêts qui infirmaient les premiers, et la querelle s’éternisait; car le vaincu nourrissait toujours l'espérance de faire prévaloir quelque jour ce qu'il croyait être son droit. Les rois et les princes avaient des artisans brevetés par eux et dispensés par celte faveur d'obtenir des lettres de maîtrise; les corporations se soumettaient à cet usage; mais la puissante communauté des orfévres ne s'y était jamais résignée; comme elle avait obtenu d’être dispensée des créations de maîtrises royales qui avaient lieu à l’avénement du souverain, et dans certaines circonstances solennelles, elle prétendit être dispensée aussi des artisans suivant la cour, et depuis le xvi° siècle, elle ne cessa pas de faire saisir les marchandises des « preétendus orfévres suivant la cour et pourvus de letires du grand prévôt de l’hôtel (2).» Le prévôt avait en vain obtenu maint arrêt en sa faveur, le dernier notamment en 4726; la communauté s’obstinait, et, trente ans après, l’archiviste, enre-
(1) Voir Arch., T. 14908.
(2) Arch., T. 1490r!.
:0fp
gistrant dans un inventaire la défaite légale de son corps, ajoutait : «Avec un mémoire du sieur Pelet, avocat au conseil, contre le susdit arrêt, lequel est demeuré sans effet; et l’on peut dire que cette affaire a été mal défendue (1). » L'esprit des corporations se retrouve là tout entier. : |
Le grand ennemi de la communauté des torfévres n'était pas d’ailleurs ‘le prévôt de l'Hôtel : c’était la Cour des monnaies, avec laquelle les rapports étaient beaucoup plus fréquents et plus intimes. La Cour des monnaies faisait des visites, exerçait une certaine juridiction sur des orlévres, poinçonnait les objets fabriqués et percevait le marc d’or et d'argent. La communauté rappelait avec amertume que cette prétendue juridiction provenait d'empiètements et d'innovations, car, disait-elle, c'était seulement à partir de lan 4378 que la Cour avait commencé à avoir autorité sur l'orfévrerie, soumise jusques-là à la seute juridiction du prévôt de Paris. L'orfévrerie avait résisté pendant des siècles à ses visites, surtout depuis le milieu du xvnr siècle, époque à laquelle l'établissement du marc d'or avait fourni à la Cour un nouveau prétexte d'intervenir. Le Parlement, le Conseil d'Etat avaient prononcé plus de vingt fois et presque toujours en faveur des gardes (2). Mais le diffé-’ | rend dura aussi longtemps que les deux parties.
(1) Arch., T. 14901, fol. 217.
(2) La Cour des monnaies devait avoir l'autorité sur les matières relatives au titre des métaux précieux et à l'emploi des pierres fausses, et elle portait de temps à autre des condamnations à ce sujet, bien que les gardes essayassent le plus souvent de prévenir toute action en justice, en punissant eux-mêmes afin d'éviter le
Te ET |
Depuis le xvi° siècle, et peut-être avant, le nombre des maîtres de la communauté était fixé à 300, nombre immuable que les orfévres se seraient bien gardés d'accroître, dans la crainte de multiplier les concurrents. Les gardes devaient veiller à ce que nul autre ne püt ouvrer d'ortévrerie, et je laisse à penser si la communauté soutenait les chefs dans cette surveillance. Apprenait-on qu'un compagnon ou un individu quelconque travaillait chez lui sans titre ou dans quelque lieu privilégié ? les aides à gardes se transportaient à son domicile avec un huissier; saisie était faite des outils, des matières d'or ou d'argent, et procèsverbal était dressé; la peine était de trois ans de galères (1); quand elle n’élait pas rigoureusement appliquée, il y avait au moins confiscation , amende de 500 livres, prison, exclusion à tout jamais de la maîtrise pour le compagnon délinquant, et, pour le propriétaire qui avait loué le logement, souvent sans savoir quel usage on en voulait fairé, perte du loyer (2). On n'arrivait à occuper une des 300 places de maîtres que par une série d'épreuves pénibles : le coûteux enregistrement du brevet d'apprentissage, puis l'apprentissage de huit années, puis le compagnonnage, puis le chef-d'œuvre, plus coûteux encore; c'était, sans
scandale et de garder intacte leur propre juridiction; mais elle * devait, en matière de maîtrise, se borner au simple enregistrement des brevets, et il fut décidé que les procès des orfévres seraient, non de son ressort, mais du ressort du Châtelet et du Parlement. — Arch., T. 1490", fol. 769. — Voir aussi T. 1490'8 et T. 14908.
(1) Décl. du 23 nov. 1721, T. 1490. Layette, X, fol. 219.
(2) Divers arrêts du conseil d'Etat, Arch., T. 14908. — Arrêt du 8 janvier 1734, T. 1490".
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compter les faux-frais et le temps, une dépense de deux mille livres au moins. La route qui conduisait à un établissement était longue et étroite, et d'autant plus encombrée, que les simples apprentis y rencontraient la concurrence des fils de maîtres, dispensés, selon les statuts, de l'apprentissage. La Cour des monnaies avait inutilement voulu supprimer ce privilége : un arrêt du Conseil lui avait donné tort (1). Aussi chaque maître ne pouvajt-1l former qu'un seul apprenti à la fois, et comme le temps réglementaire était fort long, un fabricant, pendant toute la durée de sa carrière, ne préparait qu’un très-petit nombre d’aspirants. Ces précautions, disait-on, étaient prises pour assurer l'instruction complète des apprentis; mais quand même l'apprenti ne terminait pas son temps, le maître était tenu de n’en pas prendre un autre avant la huitième année révolue. Ici le motif d'intérêt public tombait, et il ne restait plus que le motif intéressé de la limitation des concurrents.
C'était encore un motif de même nature, mal déguisé sous un prétexte de surveillance, qui défendait à l’orfévre de se servir, sans permission des gardes, de procédés de fabrication non autorisés par les statuts, et de s'associer, pour l'exercice de son industrie, à un étranger ou même à un autre orfévre de la communauté (2). On craignait, soit
(1) arrêt du 24 août 1728. — Arch., T. 149011.
(2) Arrêt rendu en 176.. par le Parlement en faveur du corps de l'orfévrerie au sujet d'une saisie faite sur la vente des sieurs Germain, orfévres des galeries, avec les sieurs Boze et du Bourlieu, leur fait deffense de tenir aucunes sociétés dans le fait de l’orfévrerie, les condamne à 1,000 livres d'amende et tous les dépens.
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d'admettre ainsi indirectement un intrus au partage des bénéfices du métier, soit de laisser à un membre du corps, par la supériorité d’une invention dont il garderait le se- _cret ou par la puissance d'une association com merciale, les moyens de nuire au privilége du corps tout entier.
IL y avait pourtant deux circonstances dans lesquelles on franchissait la limite des 300 maîtrises : c'était en faveur des veuves et dans les pressants besoins d'argent.
La veuve pouvait tenir boutique, avoir des ouvriers à ses gages et continuer à exercer comme son mari, bien qu'un autre maître eût été appelé à prendre un des 300 titres qu'occupait le défunt. C'était alors une faveur que l’on présente souvent comme une marque de l’esprit de charité dans l’ancienne corporation, et comme un de ses avantages ; c’est aujourd'hui le droit commun. Encore cetle faveur n'était-elle pas accordée sans condition : on craignait que les veuves n’abusassent de leur privilége pour prêter leur nom et leur poincon à des compagnons travaillant pour leur compte particulier, et on le craignait avec raison : ce genre de fraude était assez souvent pratiqué, mais trèssévêrement réprimé; on avait même fini, pour le rendre plus difficile, par retirer aux veuves leur poincon, tout en leur laissant le droit de faire marquer leurs ouvrages du poinçon d’un autre maitre (1).
De temps à autre, la communauté avait besoin d'argent, moins pour satisfaire à ses dépenses particulières que pour répondre aux exigences du fisc. Louis XIV avait imaginé mille moyens bizarres de pressurer les corps de métiers :
(1) Vers 1680. — Arch., T. 149011,
lettres de maïtrises, levées de recrues, créations d’offices de toute espèce; et son successeur l'avait imité. Les communautés rachetaient le tout pour ne pas laisser introduire dans leur sein des maîtres et des surveillants étrangers ; elles empruntaient, et, pour payer leurs emprunts, elles: vendaient, avec autorisation du Conseil d'Etat, le droit d'ouvrir boutique (1); c'est ce qu’on appelait créer des maîtres sans qualité, ou maîtres surnuméraires. Or, ces maitres, comme leur nom l’indiquait, ne comptaient pas dans le nombre réglementaire ; ils jouissaient, pour eux et pour leurs enfants, des mêmes droîts que les autres, et pouvalent former des apprentis; mais, à leur mort, leur boutique était fermée et leur maîtrise s’éteignait. C’est grâce à ces circonstances que le nombre des orfévres qui, en 4704, était de 295 maîtres et 61 veuves (2), s'était élevé, dès 1707, à 382 maîtres et à 91 veuves. Singulier régime qui, su bordonnant les admissions dans l’industrie aux besoins du Trésor, augmentait le nombre des producteurs juste au
(1) C'est ainsi que Louis XIV avait créé en 1691 les officés de maîtres et gardes qui furent rachetés par la communauté 60,009 livres. Pour les payer, on créa douze maîtres sans qualité. Dans la suite furent créés les auditeurs examinateurs, les trésoriersreceveurs et payeurs, les contrôleurs-visiteurs de poids, les essayeurs, les contrôleurs des registres, les gardes des archives, les trésoriers-receveurs des offices réunis. Certaines de ces charges avaient coûté plus de 100,000 livres de rachat. — Arch., T. 149012, fol. 861 et suiv.— Voir aussi T. 149010 d'autres créations de maîtres sans qualité sous Louis XV.
(2) A cette époque on était resté deux ans sans présenter personne à la maitrise, à cause des querelles avec la Cour des monnaies, T. 149016, fol. 52.
er ru moment où les sources de la production étäient laries par la détresse publique (1).
La communauté ne se résignait pas à cette augmentation : elle sollicitait bientôt et obtenait la faveur d’obliger les patrons à rester dix ans sans former d'apprentis «altendu, disait la requête des gardes et l'arrêt du Conseil, attendu le grand nombre d'orfévres surnuméraires dont les enfants, ainsi que les autres fils de maîtres, fournissent plus de sujets pour la maîtrise qu’il n’y a de places vacantes à remplir tous les ans dans le nombre de 300 (2). » On se rapprochait de ce nombre; puis survéenait une guerre, un emprunt, et on s’en écartait de nouveau, mais sans jamais atteindre, en comptant les maîtres ordinaires, les maîtres surnuméraires et les veuves, un total de #00. Aujourd'hui, le nombre des bijoutiers, joailliers et orfévres de Paris inscrits sur l’almanach de commerce dépasse 2,000 (3).
Ainsi, le corps de métier était organisé en vue du privilége, et le privilége, loin de s'élargir à mesuré que l'industrie se développait, s'étail resserré par la coalition permapente des intérêls toujours préoccupés de munir leur forteresse et d'en écarter l'ennemi. Les compagnons étaient parfaitement d'accord avec les maîtres pour ne pas multiplier les apprentis; tous les maîtres étaient d'accord entre eux pour ne pas permettre aux compagnons de travailler pour leur compte; les gardes anciens et récents étaient d'accord pour ne pas livrer à tous les maîtres sans distinc-
(3) Arch., T. 149016, fol. 65, 392 et suiv.
(2)'Arrèt du conseil du 24 août 1798, t. 149011, — La défense fut levée par arrêt du 25 mai 1734.
(3) Environ 2115.
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tion le droit de suffrage; enfin, apprentis, compagnons, maîtres et gardes étaient d'accord pour interdire à toute autre communauté un genre de travail qui appartenait de -droit à l'orfévrerie, ou même pour prohiber toute association particulière dans le sein de l'association du métier. Dans cet échafaudage de priviléges, du bas au sommet, chacun voulait écarter les concurrents, et, s'il y avait de fréquentes discordes intestines, il y avait {toujours entente contre les ennemis du dehors qui pouvaient menacer la place. Cette attitude défensive n'était pas favorable au développement de l’activité individuelle; elle rétrécissait l’horizon sans diminuer la convoitise: elle arrêtait les inventeurs à la porte du métier, pendant que dans l'intérieur le stimulant manquait pour sortir de la routine, et que l'invention ou était étouffée à sa naissance par les statuts, ou tombait au détriment de l'inventeur dans le domaine commun de la corporation.
Tous les corps de métiers n'étaient pas aussi hermétiquement fermés que celui des orfévres; mais, que le nombre des maîtres fût limité ou non par les statuts, tous tendaient à le restreindre par la durée de l’apprentissage et la fixation du nombre des apprentis, par la durée de compagnoynage, par le chef-d'œuvre, par les frais de maîtrise: et il était naturel qu'ils agissent ainsi, parce que quiconque jouit d'un privilége péniblement acquis n'aime pas à l’amoindrir en le communiquant à beaucoup.
Aussi les six corps de marchands, dans le mémoire à consulter qu'ils publièrent contre la réforme de Turgot, pouvaient-ils dire avec vérité : « Si l’on exceple quelques gens Sans aveu, non-seulement tous les maîtres et mar-
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chands, mais encore tous ceux qui aspirent à le devenir, rejettent les idées nouvelles pour eux et pour leurs enfants; tous disent qu’ils aiment mieux un état stable. » Mais ils étaient dans le faux quand ils prétendaient appuyer d’une raison d'intérêt public ce système d'exclusion et d'immobilité : « Dispensez les artisans de l'apprentissage; laissez l'ignorance, la maladresse, pénétrer dans les manufactures; rendez l'apprenti l’égal du compagnon, et le compagnon l'égal du maître; enfin, levez les petits obstaclés qui arrêtent la grossièreté villageoïise à l'entrée des villes et l'empêchent de s’y fixer, et vous verrez bientôt une foule de cultivateurs qui abandonneront leurs pénibles travaux pour venir se livrer à d’autres bien moins utiles à l'humanité. Il est de la sagesse et de l'intérêt du gouvernement de diminuer le nombre des artisans et de conduire l'industrie à sa perfection (4). » Par une illusion qui n’est pas aussi rare qu'on pourrait le croire, les marchands élevaient leur égoisme à la hauteur d’une théorie patriotique.
La confrérie, née du sentiment religieux, n'avait pas par elle-même ce caractère exclusif qu'inspire l'intérêt, mais elle se complaisait dans l’ostentalion, et n'échappait pas non plus aux vanités du monde. Pénétrez dans la chapelle ; le luxe y est bien autre qu’au bureau : tous les ornements d’autel sont en argent, ainsi que plusieurs bas-reliefs ciselés ; les murailles sont garnies de tableaux ou de tapisseries; . les armoires de la sacristie sont pleines de linge, de dentelles, de chapes et de chasubles de couleurs diverses selon
(1) Mém. à consulter, cité par M. L. Gautier, Études hist. pour la défense de l'Église, p. 244.
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les cérémonies. Aux grandes solennités, l’église est toute tendue et les degrés de l'autel sont parés de longs rangs de chandeliers en bois doré (4). Tous les’ dimanches, on y célèbre la grand’messe et on chante les vêpres. Les jours de fêle, et surtout aux deux fêtes de saint Eloi, on dit six messes basses indépendamment de Ja grand’messe, de vêpres et matines, Deux fois par semaine, les jours où se tient le bureau d'essai, il y a messe basse; on veut que les orfévres qui viennent à la maison commune aient la facilité d'y entendre l’office divin. Aussi le service de la chapelle est-il coûteux : c'est un des principaux chapitres du budget de la dépense (2). Toutefois ce n’est pas une dépense sans quelque profit: les fêtes religieuses sont un lien qui unit les maîtres; elles les rassemblent dans des cérémonies solennelles qui font leur joie et leur orgueil
Est de droit membre de Ja confrérie tout membre du corps de métier, c’est dire que les apprentis et les conipagnons n'en font pas partie. Les compagnons orfévres avaient essayé, en 1723, de fonder une confrérie à Saint- Denis-du- Pas; le chapitre de Notre-Dame s'y était formellement opposé (3).
Au xvi® siècle, il n'y a qu'une seule confrérie et une seule chapelle, celle de Saint-Éloi, Il n’en avait pas toujours élé ainsi. La confrérie de Saint-Éloi parait s'être constituée au xiv° siècle, et la tradition disait que le roi
(1) Voir l'inventaire qui netient pas moins de 6 pages in-fol. L'argenterie seule pesait 321 marcs. —Arch., T. 14903, fol. 236 et SUV.
(2) Voir E. Levasseur. Hist. des A ouvrières, 1. [, p: 491.
(3) Conclusion capitulaire du 29 nov. 1723, T. 149010,
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Jean lui avait fait don, en 1355, des reliques du saint; ce qui est certain, c'est que depuis 1334 il y avait eu des fondations de messes, et qu’au xvin siècle on en célébrait encore un certain nombre datant du xiv° et du xv° siècle. Il s'était même élevé, au xv° siècle, une longue querelle entre le chapitre de Saint-Germain-l’Auxerrois et la confrérie, quand celle-ci voulut construire une façade monumentale à la chapelle, dissimulée jusque-là dans une salle basse de la maison commune : la confrérie avait triomphé (1).
Mais alors une partie seulement des maîtres du métier était placée sous le patronage de saint Éloi; d’autres s'étaient agrégés à la confrérie des saints martyrs, dont la chapelle était à Montmartre, et dont l'origine remonlait, dit-on, aux premières années du xin° siècle; d'autres à la confrérie de Notre-Dame-de-Blancmesnil, que quelques orfévres dissidents avaient fondée, en 4353, dans un petit hameau voisin de Paris : le pape avait accordé des indulgences à cette chapelle (2); enfin, ‘au siècle suivant, en 1447, il s'était formé une quatrième confrérie d'orfévres qui se mirent sous l’invocation de sainte Anne el de saint Marcel, et vinrent faire leurs dévotions dans une des chapelles de la cathédrale de Paris; puis, en 1449, une cinquième qui prit pour patronne la Vierge et lui offrit chaque année un mai fleuri. Ces deux dernières se réunirent en 1595, et c’est ainsi qu au privilége de porter dans les processions la châsse de saint Marcel, la confrérie de Sainte- Anne et de Saint-Marcel joignit l'honneur d'offrir le mal
(1) Arch., T. 149010.
(2) Ibidem.
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chaque année (1). C'était un honneur qui coûtait cher, Surtout au xvn° siècle, lorsque la confrérie eut pris l’habitude de présenter, en guise de mai, un tableau de maitre, et eut enrichi Notre-Dame de quelques-uns des chefsd'œuvre de Simon Vouet, de Philippe de Champagne, de Lesueur et de Lebrun (2).
Le temps, qui modifie tout, tendait à concentrer plus fortement dans les mêmes mains l'autorité de ces communautés d'artisans, comme l'autorité administrative se concentrait dans les mains de la royauté : les petits aiment à modeler leur conduite sur celle des grands. Chaque confrérie avait eu ses administrateurs et ses fonds particuliers. Le règlement de 1679 défendit de procéder à- l'avenir à l'élection d'administrateurs pour les confréries établies dans le corps, et ordonna que les gardes en charge en feraient désormais les fonctions (3). Les vases sacrés, le mobilier, l'argent, furent remis, en effet, aux gardes, et les diverses confréries, n'ayant plus d'existence propre, se confondirent bientôt complètement avec celle de Saint-Eloi; on cessa même, au xvui° siècle, de faire célébrer des messes à Montmartre et au Blancmesnil; les messes de fondation et les fêtes des patrons furent dès lors célébrées à Ja chapelle de la maison commune (4).
Toutefois, la confrérie de Sainte-Anne et de Saint-Marcel] ne disparut pas aussi facilement. C'était avec l'argent des administrateurs que le tableau était payé. Les gardes refu-
() Arch., T. 149011, fol. 132 et suiv.
(2) Voir la liste de ces tableaux, T. 149016, foL 89 et suiv. (3) Reg. du 30 déc. 1679, T. 14901, fol. 132.
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sèrent obstinément de supporter cette charge ; de leur côté, les anciens confrères de Sainte-Anne et de Saint-Marcel, appuyés par le chapitre de Notre-Dame, réclamèrent énergiquement l’oblation du mai, si bien que, de guerre lasse, les gardes acceptèrent volontiers les lettres patentes de 1683, qui décidaient que la confrérie de Sainte-Anne serait continuée comme par le passé. Mais le trouble avait été jeté dans les pratiques traditionnelles. En 1690; un administrateur refusa de payer, prétendit rejeter la dépense sur la communauté tout entière, et obtint même un arrêt du Conseil qui lui donnait gain de cause. Aussitôt grandes réclamations de la communauté, qui rappela qu’elle avait prêté au roi beaucoup d'argent, dont elle avait peine à payer la rente, et que si la charge du tableau lui incombait, elle ne pourrait « soutenir la dépense pour la subsistance de ses pauvres; » nouvel arrêt qui remit en vigueur les lettrespatentes de 1683 (1). Treize ans s'étaient à peine écoulés qu’un administrateur refusait encore de payer. Condamné par arrêt du Châtelet, il en appelait au Parlement; le procès trainait en longueur, et depuis quatre ans le chapitre de Notre-Dame attendait en vain le tableau; il se fâacha, ferma la chapelle et mit un cadenas à la porte. Les confrères indisnés en appelèrent au Conseil d'Etat, lequel décida que la chapelle serait rouverte, à condition que le tableau serait offert. La condition parut trop lourde, et les orfévres écrivirent qu'ils renoncaient à leur chapelle. C’est ainsi que finit, en l'an 1742, cette confrérie de Sainte-Anne. Toutefois, il y eut dans la suite une sorte de réconciliation, et,
(1) E. Levasseur. Hist. des classes ouvrières, t. IT, p. 540 et suiv.
sans avoir ni le privilége de la chapelle ni la charge du tableau, les gardes et les anciens obtinrent de porter à la procession, le jour de l'Ascension, la châsse de saint Marcel (1).
La chapelle de Saint-Eloi était donc devenue le seul centre religieux autour duquel se groupait la dévotion dés maitres orfévres de Paris, et les gardes étaient les seuls administratéurs de la confrérie comme du corps de métier.
On à dit et on répète encore que la confrérie et lé Corps de mélier ne faisaient qu'ur ; que l'association des artisans était née au pied de l'autel, el que la religion en était le lien. L'exemple des orfévres prouve le contraire, La Confrérie et le corps de métier ont eu des rapporis intimes ét se sont fort souvent confondus ; mais ce ne sont pas moins deux institutions distinctes : l’une ayant pour objet le culte d’un saint, et l’autre la pratique d’un/métier. Au xvinre siècle, le corps de métier, soutenu par l'intérêt d'un privilége à défendre, conservait toute son énergie , tandis que la confrérie semblait se ressentir de l’affaiblissement des idées religieuses. | j
L'aumône elle-même avait éprouvé les effets du temps. Jusqu'au milieu du xvu* siècle, les orfévres avaient eu coutume de donner, le jour de Pâques, un repas aux malades de l’'Hôtel-Dieu. C'était une grande solennité : les gardes et leurs femmes servaient de leurs propres mains es convives, puis les restes du festin étaient portés aux prisonniers de. la Conciergerie et de l'Officialité. Cette pompeuse aumône ne coûtait pas moins de 700 livres. Les orfévres profitèrent
(1) Depuis 1725. — Arch., T. 149011.
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des troubles de la Fronde pour rompre une tradition qu'ils se gardérent bien de renouer quand le calme fut rétabli (4).
Vingt ans après ils brisaient, sous un autre prétexte, avec une autre tradition non moins ancienne. Chaque année, dans le carême, des moines appartenant aux quatre ordres mendiants, Grands-Augustins, Cordeliers, Carmes et Jacobins, venaient successivement faire la quête; ils étaient conduits au domicile de chaque orfèvre par les déux nouveaux gardes qui, à la fin de la tournée, leur donnaient un grand dîner. La quête était fort productive d'ordinaire ; mais quand, par suite de la misère des temps, elle n'atteignail pas 300 livres, les gardes complétaient cette somme avec les fonds de la caisse commune, En 4667, un garde, moins docile que ses prédécesseurs, trouva bon de demander qu'en récompense les couvents envoyassent six de leurs religieux au convoi des maîtres et fissent dire des messes de Requiem. Les moines refusèrent ; on s’obstina de part et d'autre, et bref, après de longues discussions, la quête cessa. L'archiviste qui classait les pièces fait malicieusement observer que les moines perdaient beaucoup: car, outre l'argent, ils avaient « un repas magnifique ; » aussi, « ce n'estoit jamais les moindres du couvent qui venoient faire ces questes. » Et, un peu plus loin, il ajoute : « IlLest dangereux aux communautés laïques de donner présents annuels aux communautés ecclésiastiques, parce que ce qui leur est présenté par dévotion, par la suite des temps ils le prétendent d'obligation (2). »
(1) Arch., T. 149016, fol. 79.
(2) Arch., T. 149016, fol. 80-81.
Depuis ce temps, la communauté des orfévres ne fit plus d'aumônes hors de son sein; mais elle continua toujours, comme par le passé, à entretenir ses propres pauvres. Elle s’en vantait dans une requête adressée au Conseil, vers la fin du xvui° siècle, et notait « la dépense de plus de 2,000 livres que le corps fait chaque année pour la subsistance de ses pauvres, qui n’ont jamais été” à la charge du public (4). » Cette même dépense, aa milieu du xvin® siècle, dépassait 11,000 livres (2). Mais la communauté des orfèvres était une des plus riches de Paris ; ce que beaucoup d'autres ne faisaient pas et n'auraient pas pu faire, elle l’accomplissait sans peine. Elle avait une quête particulière qui lui rapportait plus de 4,000 livres, sept maisons dont le loyer dépassait 6,000 livres, plus de 9,000 livres de rentes diverses, 22,500 livres de droits de réception, etc., le total formait 46,000 livres (3). Elle pouvait se montrer généreuse. [l ne faut pas toutefois s’abuser sur le caractère de ces aumônes, Aujourd'hui que les questions de salaire , de secours et de patronage sont à l’ordre du jour, on se complait à chercher dans la corporation le modèle d'une protection vigilänte des maîtres à l'égard de leurs compagnons, et à dire que la charité chrétienne exercée en. faveur des ouvriers pauvres ou malades était la rançon du privilége dont jouissaient les maïîtres. Il n’en est rien. Ni compagnons ni apprentis n’avalent droit aux secours; ils n'étaient pas plus admis au bénéfice de l’aumône qu'aux
(1) E. Levasseur. Hist. des classes ouvrières, Il, 542. (2) Ibidem, 1, 491.
(3) Ibidem, compte de l’année 1750.
autres avantages de la communauté. Les maîtres seuls et leurs veuves en profitaient. À ce titre, la corporation pourrait passer pour une société, non de patronage, mais de secours mutluels, si les secours y eussent été donnés comme un droit acquis plutôt que comme une aumône sollicitée. Dans la maison commune, les étages supérieurs étaient divisés en petits logements que l’on donnait à d'anciens maîtres devenus infirmes ou indigents. Dans les autres maisons de la communauté, il y avait également quelques chambres réservées pour cet usage. Pour occuper ces logements gratuits, il y avait ordinairement plus de demandes que de places ; il fallait faire un choix, et j'ai vu des placets de vieillards septuagénaires et sans ressources auxquels il était impossible de faire une réponse favorable. Dans ce cas, on ‘admellait le solliciteur à l’extraordinaire, c'est àdire à certains secours provisoires en argent. Les pauvres de l'ordinaire avaient, outre le logement et le bois pour leur hiver, des distributions régulières : les unes, faites au nom de la, communauté, le premier jour de bureau de chaque mois, aux grandes fêtes, à la messe du Saint Esprit; les autres, par des particuliers ou sur la rente de certaines donations. C'était, en général, après la messe qu'était distribuée l’aumône, variant, selon les circonstances, de 3 livres 15 sous à 7 sous. Les pauvres élaient tenus d'assister à tous les offices, et surtout aux messes dites pour le repos de l’âme des gardes défunts ; ils recevaient des parents du mort 45 sous et quelquefois plus. À la fin de l’année, le total de la recette s’élevait, pour chaque pauvre, à 35 ou 40 livres en argent. C'était peu. Toutefois, on ne saurait faire de l’exiguité de l’aumône un reproche à la communauté :
sa générosilé était naturellement limitée par son revenu. Mais ce qu'on peut lui reprocher, c'est la forme sous laquelle le secours était octroyé. ;
L'orfévre indigent tendait la main. La distance morale est grande entre cette charité dans la corporation et le droit à une assistance déterminée que donne le placement dans une assurance sur la vie ou la cotisation dans une société de secours muluels. L'une procède d'une pensée de prévoyance et soutient la dignité humaine par le sentiment d’une indépendance conquise à force d'épargne; l'autre rappelait sans cesse à l'indigent sa condition dépendante, et humiliait l’infortune.
En faveur de l'ancienne corporation, on a allégué surtout trois arguments : la nécessité de former des artisans habiles, le besoin de retenir les populations dans les campagnes, et l'assistance réciproque des confrères. L'industrie moderne s'est chargé de répondre au premier; le secondne tient pas devant les lumières de l'économie politique; le troisième a été principalement invoqué de nos jours, depuis qu'on ne voit plus les corporations à l’œuvre et qu'on peu les imaginer plus Hbérales qu’elles n'étaient. Nous savons qu'il faut déjà retrancher absolument les apprentis et des compagnons, cest-à-dire les plus nécessiteux. Or, pour fournir aux maitres indigents une aumône, cette machine était bien compliquée et bien coûteuse : "pour 40,000 livres distribuées en aumônes, il y avait plus de 43,000 livres dépensées en frais d’assemblées, d'élections et de bureau: les orfévres auraient certainement pu, au seul point de vue des secours à distribuer, placer d’une manière beaucoup plus fructueuse la prime de 22,500 livres que rapportaient
dans l’année l'enregistrement des brevets d'apprentissage ct les réceptions de maîtres ; si on n’obtenait d’un grand effort qu'un si faible résultat, c'est que les rouages élaient mauvais.
Telle était la corporation des orfévres sous le triple aspect du travail, de la religion et de la bienfaisance. La plupart des autres communautés lui-ressemblaient ; elles étaient taillées à peu près sur le même modèle et animées du même esprit. [l n’y avait entre elles que des différences de degré, plus ou moins de richesse, et, par suite, plus ou moins d’âpreté à défendre le monopole; ici les fils de maîtres élaient seul admis ; là (c'était le cas le plus ordinaire) le nombre des maïitrises n'était pas limité, mais celui des apprentis l'était loujours. Partout des frais de réception, des obstacles à la maîtrise et-des priviléges dont les compagnons élaient exclus. Quelques confréries cependant, pius libérales, praliquaient une charité mieux entendue. À Bordeaux, par exemple, d'anciens statuts des selliers et des chaussetiers prometlaient aux compagnons, comme aux maîtres, des avances en cas de maladie, les frais d’enterrement en cas de mort, et assuraient même une certaine indemnité aux compagnons étrangers qui ne trouyeraient pas de travail dans la ville; les menuisiers faisaient les mêmes promesses aux maîtres et aux compagnons, et admeltaient, moyennant cotisation, des gens étrangers aux métiers (4). Mais cette générosité n’était pas fréquente, et les aumônes mêmes élaient en général moins abondantes qu'on ne le suppose.
(1) Émile Laurent, Le Paupérisme et les assoc. de prévoy.,t. I, p. 203 et suiv. |
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Nous avons donc esquissé dans un seul corps le portrait de tous les corps de métier. Portrait d'un autre temps, dira-t-on, qui donne la physionomie des anciennes communautés, mais non des communautés telles qu'elles devaient exister sous Louis XVI, réformées et simplifiées par l’édit d'août 1776, après la crise que leur avait fait subir Turgot. L'édit de 1776 avait sans doute simplifié; mais toute la partie de la France dans laquelle les parlements avaient victorieusement résisté à Turgot n'eut pas à subir la simphfication de 1776; et, dans l’autre partie, si quelques abus disparurent, le fond et le cadre des anciens corps subsistèrent. Nous retrouvons les orfèvres dans leur maison commune, au coin de la rue Jean-Lantier : ils ont conservé leurs archives, et le nouvel inventaire qu'ils en font montre qu’ils n'ont renoncé à aucun de leurs souvenirs, à aucune de leurs prétentions (4). Il est, à la vérité, une corporation avec laquelle ils n’auront plus de démêlés, celle des batteurs el tireurs d’or et d'argent, que l’édit d'août 1776 a réuni à eux; mais les batteurs et les tireurs, qui n’admettaient à la maîtrise que les seuls fils de maîtres, ne leur enseigneront pas à pratiquer la liberté du travail. Au lieu de six gardes, il y en a huit (2); c'est un des changements les plus importants; mais les gardes tiennent le bureau et font les visites comme par le passé. Non-seulement ils saisissent les objets d'or fourrés d’argent, ce qui est de bonne police, mais ils poursuivent avec leur ancien acharnement des compagnons sans qualité travaillant dans leur chambre,
(1) Arch. T. 149013. Inventaire de 1779.
(2) Décl. du 3 juillet 1777, T. 149013.
ce qui était une des plus facheuses conséquences du monopole. Dans le second semestre de 1785, je ne trouve pas moins de huit procès-verbaux de ce genre dressés par l'huissier de la communauté, assisté d’un commissaire (4). Je trouve de pauvres orfévres qui présentent des placets pour obtenir pension, et qu’on est obligé d'ajourner. Sans doute les droits de réception avaient été diminués, et les corporations ne devaient plus, disait-on, servir à la répartition et à la perception de l'impôt; mais on se plaignait que les veuves, autrefois exemptes, fussent assujéties à un droit pour continuer l’industrie de leur mari (2); et bientôt, dès les premiers embarras du Trésor, à l’époque de la guerre d'Amérique, nous voyons les communautés de Paris contribuer, sous forme de don gratuit, emprunter, constituer des rentes comme par le passé, et obtenir, pour payer une partie de leurs dettes, l'autorisation d'augmenter les droits dé réception (3).
Les racines du mal n'étaient pas dans quelques détails de statuts, mais dans l'esprit même de ces institutions surannées ; et cet esprit, on ne l'avait pas exlirpé; l'intérêt privé des maîtres et la force des choses devaient prompte- _ment en faire refleurir les abus.
L'association est un des plus puissants instruments de la vie sociale; elle se retrouve partout, depuis la famille jusqu'à l'Etat; elle enlace l'humanité de ses réseaux mul-
(1) Arch., T. 14903, fol. 35, 49 et suiv.
(2) Cahier du tiers à Paris, intrà muros, art. 18. — Cahier de Reims, art. 18. Voir aussi dans les Archives, à ce sujet (T. 1492, carton) les comptes des maîtres distillateurs-limonadiers-vinaigriers.
(3) E. Levasseur. Hist. des classes ouvrières, If, 405.
tiples, et les nœuds qu'elle forme sont le lien même des sociétés; elle centuple les forces de l’homme, et permet à ses efforts combinés d'atteindre à des hauteurs qui seraient l'élernel désespoir de l'effort individuel. Par une défiance qu'autorisait le passé, la Révolution de 4789 s'est montrée peu favorable à l'association. Par une réaction contraire, le temps présent la prône jusqu'à en exagérer les bienfa’ts et à l’admirer même sous ses formes vicieuses. C’est ainsi qu'on à été jusqu’à regretter les anciennes communautés , et c'est pourquoi j'ai cru utile de pénétrer dans le détail, afin de les bien montrer telles qu'elles étaient. Au XWIH®, siècle, elles pouvaient, elles devaient avoir des défenseurs dans les parties intéressées ; au XIX°, nous avons franchi l'obstacle que présentaient à l'établissement du droit coinmun des droits particuliers consacrés par une bonne possession; et les corporations de l’ancien régime ne peuvent trouver de partisans que dans l'illusion qui résulte d’une connaissance imparfaile ou dans une rancune systématique contre les sociétés modernes.
LA MANUFACTURE
\ La grande industrie. — Les réglements. — Leurs inconvénients. — Témoignage de Roland de la Platière. — Réforme de 1776. — Les priviléges et les manufactures
royales. — La manufacture des Van Robais. — Prix et encouragements à l’industrie. — Le bon côté des priviléges royaux.
L'industrie n’était pas emprisonnée tout entière dans les cadres de la communauté. Le corps de métier était une institution du moyen âge, sous l'égide de laquelle le travail naissant s'était abrité contre les violences des temps féodaux ; aussi toute la petite imdustrie était-elle groupée sous cet abri devenu , même pour elle, trop étroit au xvrn® siècle. La grande industrie était fille des temps modernes, et, en France comme en Angleterre, elle avait le ‘plus souvent dédaigné de s’enfermer dans ces forteresses déjà surannées à l’époque où elle prenait ses premiers développements. Mais elle n’avait pas échappé à la tutelle de la royauté qui, dans le mème temps, commençait à devenir toule-puissante. Les rois et les ministres l'avaient protégée, stimulée, dotée; mais ils l’avaient astreinte à de nombreux réglements qui, dictés par le désir de perfectionner le travail, en avaient souvent gêné les allures et rivé les procédés à la stérilité de la routine.
Colbert avait imaginé la plupart des réglements; le xvin® siècle les avait aggravés. L'industriel cherchait à s’y
soustraire, l’administrateur cherchait à y plier l'industriel, et, dans la lulte qui s’engageait, la royauté interenait pour fortifier l'autorité de ses agents; elle s’apercevait qu'elle n'avait pas embrassé tous les cas, et élle publiait de nouveaux réglements, « parce que les précautions prises par les précédents n'étaient pas suffisantes. » Ainsi grossirent les codes déjà volumineux de l'industrie, lesquels, pour ne pas prêter à la fraude, ne laissaient plus aucune place. à la liberté. En même temps ils augmentaient en nombre à mesure que des procédés élaient découverts ou que des branches d'industrie se développaient. La législation allait toujours se compliquant et s'embrouillant. Au milieu du xvi® siècle, le moindre fabricant aurait eu besoin d'être un jurisconsulle consommé pour ne pas se perdre dans la multiplicité des prescriptions auxquelles ils étaient soumis.
En 1780, un inspecteur des manufactures fut chargé par le ministre de lui faire une analyse des réglements, géné- _raux el particuliers concernant la bonneterie en France. Quoiqu'il dût faire lui-même exécuter la loi, il ne les avait jamais lus, non plus que ses collègues sans doute, el il fut effrayé de l’énorme fatras dans lequel il dut se plonger. « Quel est, dit-il; celui des administrateurs qui eût eu le temps de les lire, qui eût pu en supporter la lecture (4)? »
Que contenaient, en effet, ces règlements, qui, pour la plupart, avaient rapport à la fabrication des tissus? Des : prescriptions minutieuses sur la forme des lames et des rôts, sur le nombre des portées d’une chaîne et des fils d'une portée, des instructions ou des défenses quelquefois
(1) Enc. mêt., Arts et Manuf., N° Bonneterie, p. 7.
Domi
sages, quelquefois puériles, toujours gônantes parce qu’elles étaient générales et qu'elles assu jétissaient à une loi unique linufinie diversité des besoins et des goûts. Les réglements formaient un obstacle souvent insurmontable au moindre progrès. Ils proserivaient, par exemple, les cardes de fer qui, dans certains cas, commencaient à remplacer avec économie les chardons ; le mélange des laines de diverses qualités dans une même étoffe, bien que parfois ce mélange eût été reconnu fort avantageux. On faisait des frocs aux environs de Lisieux. Les règlements avaient admis deux qualités différentes dans cette fabrication. Les besoins du commerce ne tardèrent pas à introduire deux qualités intermédiaires dont fabricants et acheteurs se trouvèrent fort bien. Mais les inspecteurs craignirent que des espèces peu distinctes ne produisissent quelque confusion, et, par suite, des fraudes. Un arrêt de 1730 déclara que l’on ne pourrait fabriquer de frocs que dans les deux qualités prescrites par les règlements antérieurs, et que les pièces ne pourraient avoir plus de 24 à 25 aunes, « à peine d'être l’excédant coupé et donné aux pauvres ouvriers (4). »
Les manufacturiers résistaient sourdement, et si l’administration avait la force de son côté, ils avaient pour eux. cette inépuisable fécondité de détours et de ruses que suggère l'intérêt personnel. Les prescriptions étaient souvent violées et plus souvent éludées (2); les marchandises n’é-
(1) E. Levasseur, Hist. des classes ouvrières, II, 357.
(2) Voici ce que disait à ce sujet Roland de la Platière : « J'ai avancé et je soutiens : 1° qu'on n'observe aucun règlement dans la bonneterie en France ; 2° que les fabriques et le commerce de ce genre y sont plus florissants que jamais. D’après cela, je dois
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taient pas conformes et l'acheteur était d'autant plus facilement trompé, qu’il se croyait garanti par la surveillance administrative; les statuts relatifs à l'apprentissage éfaient méconnus. On se plaignait : les inspecteurs et les agents sévissaient, soit parce que leur devoir l’exigeait, soit parce qu'ils y trouvaient leur profit particulier. On disait que les jurés peseurs de fils d'Amiens avaient tant fait de contraventions que la finance de leur office s'était élevée de 300 à 13,000 livres. Un inspecteur qui a longtemps assisté à celte oppression du travail et qui en gémissait, Roland de la Platière, ft connaitre au ministre, dans un mémoire qu'il lui remit eu 1778, les tristes abus de cette réglementation.
« J'ai vu, dit-il, couper par morceaux, dans une seule matinée, 80, 90, 100 pieces d'étofles; j'ai vu renouveler cette scène chaque semaine, pendant vombre d'années ; j'ai vu les mêmes jours en confisquer plus ou moins, avec amendes plus ou moins fortes; j'ai vu en brüler en place publique, les jours et heures de marché; j'en ai vu attacher au carcan avec le nom du fabricant et menacer celui-ci de l'y attacher lui-même en cas de récidive; J'ai vu lout cela à Rouen, et tout cela éloit voulu par les règlements où ordonné ministériellement, et pourquoi? Uniquement pour une matière inégale ou pour un tissage irrégulier.
« J'ai vu faire des descéntes chez des fabricants avec une
avouer mon étonnement à la lecture du projet des nouveaux réglements. » |
Enc. mét., Arts et Man. V° Bonneterie en fil, p. 11. — Voir aussi, au sujet des toiles de Mortagne, M. de Eavergne, les Assemb. prov. sous Louis X VI, p. 262.
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barde de satellites, bouleverser leurs ateliers, répandre l’effroi dans leur faille, couper une chaîne sur le métier. et pourquoi? Pour avoir fait des pannes en laine, qu’on faisoit en Angleterre et que les Anglois vendoient partout, même en France;-el cela parce que les règlements de France ne laisoient mention que de pannes en poil.
€ J'ai vu, sentence en main, huissiers et cohorles poursuivre à outrances, dans leur fortune et dans leur personne, de matheureux fabricants pour avoir acheté leurs matières ici plutôt que là, à telle heure plutôt qu'à telle autre... (1). »
Ce qu'il avait va à Rouen sous le règne de Louis XV, 1lné l'aurait sans doute plus vu, en 1788, à Villefranche où .1l étaitalors inspecteur. Les temps n'étaient plus les mêmes, et la réforme de 1776 qui n’avait pas changé l'esprit des corporations, avait du moins modifié les allures administratives. Le règlement n’était plus une chaîne aussi rigide. Il continuait à prescrire les moindres détails de la fabrication, mais 1! n’exigeait plus que toute étoffe fût soumise à la loi, le législateur autorisant les manufacturiers à livrer aù commerce des types nouveaux et non conformes aux règlements, à la seule condition de les faire marquer du plomb d’étoffe libre, afin que le public ne püt y être trompé ; il allait même jusqu'à permettre aux manufacturiers ayant exploité « pendant soixante ans de père en fils et avec une réputation soutenue la même manufacture, » d'apposer eux-mêmes le plomb d'étoffe libre et même le plomb de visite, sans avoir besoin de présenter leurs pièces au bureau
LS
(1) Mém. relatif aux manufactures de France présenté au ministre le 11 juin 1778, — Enc. mét., Arts et Man., t. IL, p. 291.
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de l'inspecteur (1). De plus on savait que les gardes jurés des méliers organisés en corporations élaient en général fort mal disposés à l'égard des inspecteurs, et on avait, dans une instruction particulière, recommandé à ceux-ci de chercher « à se rendre utiles aux fabricants et à gagner leur confiance (2). »
L'administration, devenue soucieuse de l'opinion publique, craignait le reproche de tyrannie, et cependant, malgré la sincérité de ses efforts, elle n'y échappait pas, parce qu'il est impossible de réglementer de pareilles matières sans gêner et sans mécontenter : c'est le châtiment de toute loi qui fait violence à la nature des choses. En dix mois, il fallut ajouter au règlement général vingt-trois règlements particuliers pour la fabrication des étoffes de laine où de fil dans les diverses généralirés du royaume (3). Il fallut établir des bureaux de visite et de marque, astreindre les manufacturiers à y apporter leurs étoffes, même celles qui devaient porter la marque libre ; servitude fâcheuse qui nécessilait des déplacements, des frais et causait des retards. La faveur de marquer soi-même ses produits ne pouvait être réclamée que par un bien petit nombre de fabricants ; c'était d’ailleurs un privilége conféré par le bon plaisir administratif et dont les privilégiés pouvaient être tentés d’abuser. Bientôt on avait cru devoir établir des bureaux de marque, même dans les généralités qui n'avaient pas de règlements particuliers ; puis on avait contre-marqué
(1) E. Levasseur, Hist. des classes ouvrières, II, 407. (2) Instruction de l'781 aux inspecteurs, art. 18. (3) E, Levasseur, Hist. des classes ouvrières, II, 408.
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les plombs de teinture; puis on avait, pour prévenir les fraudes, apposé deux plombs, un à chaque bout de la pièce et, pour payer les agents de leurs services, on avait demandé d’abôrd un sou par empreinte, puis deux, puis trois (1). Le règlement appelle le règlement, et, quelque réservée que voulüt être l'administration de Louis XVL, elle commençait à glisser sur la pente des abus qu’elle avait essayé de remonter.
Il avait fallu donner aux inspecteurs le droit de pénétrer seuls ou avec les jurés dans tous les ateliers, de vérifier les lisières qui devaient distinguer les étoffes libres des étoffes réglementaires, d'ordonner des saisies, de faire procéder au débouillis des étoffes qu’ils supposaient mal teintes. Avec quelque modération qu’ils usassent de ces pouvoirs, leur intervention ne pouvait être que fort désagréable aux fabricants, et l’impopularité qui s’y attachait était loin d’être
compensée par les propositions de prix ou d'encouragements
qu'ils étaient chargés de faire au ministre.
‘) « Un droit qui gène fort les opérations de commerce est un plomb indicatif de la visite de chaque pièce d’étoffe, pour assurer la libre circulation dans toute l'étendue du royaume. Autrefois les gardes prélevaient 1 sol par chaque pièce pour le droit de marque ; en juin 1780, ce droit fut porté à 2 sols, et c'est sur le pied de 8 sols que se fait la perception actuelle. Il se fabrique dans la ville de Lisieux une quantité considérable d'’étoffes de qualité très-inférieure qui sont assujéties au mème droit de visite et de marque que les draps de première qualité, et le préposé ne manque jamais d'exiger que les pièces et les coupons même soient marqués par les deux bouts. » Rapport du bureau de commerce de la gén. d'Alençon, cité par M. de Lavergne, les Ass. prov. sous Louis À V1, page 262.
Quelquefois, le réglement se superposail au corps de métier, et l’industrie portait alors double chaine: d’autres fois, il pesait seul sur des manufactures isolées ou sur des tisserands de campagne. De toute façon, il n’étendait guère son autorité que sur les filalures, les tissages' et les teintureries. Il ÿ avait bien certains règlements relatifs à d'autres industries, en petit nombre toutefois. La réglementation de Colbert s'était attachée presque exclusivement aux issus , comme à la source principale de la richesse, Mais ni Colbert ni l'administration manufacturière du xvin® siècle n'avaient eu la pensée de laisser les autrés manufactures livrées à elles-mêmes, sous la simple tutelle des lois générales du royaume. Là où on n'avail pas réglementé, on avait encouragé, protégé, octroyé des priviléges. On avait créé force manufactures royales, manufactures d'ordinaire subventionnées, toujours exemptes de quelques-uns des impôts les plus vexaloires et jouissant du monopole dela fabrication dans la France entière ou dans un rayon déterminé. C'était une manière de brevet d'invention ou d'importation ; Colbert en avait souvent usé avec perspicacité, ot avait ainsi naluralisé plusieurs industries étrangères; mais, entre des mains moins pures ou moins habiles, ce n'était plus qu’une faveur adininistrative capable d'enrichir l'intrigue et d'étouffer les espérances du travail libre.
Au milieu du xvu° siècle, le hollandais Van Robais avait introduit chez nous la fabrication des draps fins, et Colbert avait cru devoir lui concéder un privilége exclusif. Ce monopole lemporaire pouvait, dans le principe, être considéré comme le prix légitime d’un service. Mais on aime à garder ce qu'on possède, et les Van Robais, enrichis, avaient
do pou:
obtenu une suite de prolongations qui les mettait encore, en 1767, en possession de fabriquer seuls, à Abbeville, les draps fins. Le public en profitait-il? Nullement. Depuis un siècle, cette industrie n'était plus un secret; d'autres auraient pu l’exercer, et les acheteurs auraient eu les bénéfices de la concurrence. Et les ouvriers ? Dépendant du monopole, ils pliaient sous sa loi. Une enquête constala que « de tous les ouvriers qui travaillent dans les manufactures du royaume, il n’y en a point qui soient payés aussi peu que ceux des sieurs Van Robais. » Le rapport expliquait d’une manière très-naturelle cette infériorité : « Depuis l'établissement de la manufacture exclusive des draps à Abbeville," le prix des denrées, le prix de la main-d'œuvre, celui des draps même de Van Robais s'est accru de près de moitié; le salaire des ouvriers de cette fabrique est seul resté invariable ; le tisseur, le drousseur, le cardeur qui paye aujourd'hui bien plus cher les choses nécessaires à sa subsistance, n’est pas payé plus qu’il n'était dans le principe ({). » À cet égard, la manufacture privilégiée a le même inconvénient que les grandes administrations. Commandant seule le travail, eile ne craint pas les fluctuations de l'offre et de la demande; l'habitude retient ses ouvriers longtemps encore après que l'équilibre
(1) Les Van Robais employaient 1547 personnes; 317 étaient chefs de famille; sur ce nombre 151 pouvaient être taxés à une capitation de 20 sous ; 167 étaient hors d'état d’être capités et se trouvaient rangés parmi les indigents. La manufacture avait 100 méliers , mais qui travaillaient alternativement, par moitié, et les ouvriers chômaient la moitié de l’année. (Voir Enc., Met., Man. et Arts, II, 345.)
des salaires est rompu à leur détriment. Elle fait elle-même la règle, et prétend la faire immuable, autant par esprit de routine que par calcul d'intérêt.
Le privilége des Van Robais tomba devant l'enquête, et deux autres fabriques ne lardèrent pas à s'ouvrir à côlé d'eux. Mais il avait duré plus d’un siècle ! Et combien d’autres avaient été créés ou prolongés, et l’étaient chaque jour, qui le méritaient moins]
Les administrateurs du règne de Louis XVI étaient trop éclairés pour ne pas voir l’abus et le danger. À la création de manufactures royales ils préféraient d'ordinaire des encouragements d’une autre nature : éxamen des procédés par l’Académie des sciences, prix décernés par elle ou par le ministère, instructions administraiives sur les découvertes étrangères ou sur les applications, alors à leur début, des méthodes scientifiques à l’industrie. Ce mode d’action était- “légitime et préférable, quoique les prix et les faveurs pécuniaires n'allassent pas toujours récompenser le vrai mérite. C’est ainsi que commencèrent à être connus les procédés anglais pour la fabrication des velours de coton, la mécanique d'Arkwright, l'application du moteur hydraulique à des métiers de 50 et de 60 One la substitution du blanc de zinc'à la céruse. 3
Mais ie principe des manufactures royales subsistait, et ceux qui avaient l'appui de quelquecommis influent, savaient encore obtenir des concessions de ce genre. Il faut le dire, l'organisation industrielle était telle alors que le privilége était quelquefois le seul chemin par où pût passer la liberté ; quand Erard commenca à fabriquer des pianos, la communauté des tabletiers-luthiers-éventaillistes le per-
sécula, fit saisir chez lui, et il n’échappa à la ruine que grâce au brevet royal qu'il obtint par la protection de la reine. Ces cas exceptionnels semblaient justifier la loi, et l'administration y puisait des arguments pour maintenir règlements et priviléges, malgré la gêne évidente que les uns et les autres meltaient au développement général de la production.
Mais l'évidence qui se montre avec tout son éclat aux yeux de la postérité, dans la perspective de l’histoire, ne frappe pas également les contemporains, engagés dans les querelles et dans les intérêts complexes du présent. Les populations sentaient le mal; les observateurs le voyaient et le signalaient; c’est de leurs réclamations que nous avons liré les principaux traits de notre tableau. Mais les privilégiés de tout genre étaient: comme les nobles dont parlait Arthur Young; les six corps de marchands étaient sincères dans leur défense des maîtrises; beaucoup d'’inspecteurs croyaient à l'utilité des règlements et de la surveillance. Tous avaient accommodé leur existence à l’ordre de choses au milieu duquel ils avaient longtemps vécu. L'esprit de la révolution que nous voyons aujourd’hui miner de loin, dans sa lutte contre les priviléges, les assises mêmes de la société du xvin° siècle, ne troublait pas encore dans sa sécurité la masse des artisans qui travaillaient et doucement prospéraient, semblables aux paysans d’Herculanum qui labouraient sans souci du lendemain le flanc de la montagne , au moment où la lave bouillonnait déjà dans les entrailles du volcan.
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LES OUVRIERS
Dédain des privilégiés pour ceux qui étaient au-dessous d’eux. — Opinion des corps de métiers sur la conservation des maîtrises. — Un seul article sur les ouvriers. — Les élections de Paris. — La grande fabrique de Lyon. — Les chefs d'ateliers maîtres du terrain. — Leurs réclamations. — Situation dés salariés. — Compagnonnage. — Le livret. — Politique de l’État. — Histoire du tarif à Lyon.
— Le salaire. — Déficit exagéré. — Le prolétariat d’aujourd’hui et la misère d'autrefois. — Vie moyenne et taille. — Instruction. — Aumône. — Police contre les mendiants. — Enfants trouvés. — Hôpitaux. — Monts-de-Piété, —
— Les petits corps de métiers. — Les portefaix de Marseille. — Les sociétés de secours mutuels. — Prétentions des ouvriers.
Corporations, réglements, priviléges, étaient des entraves à la production : c’est un fait incontestable. En vain essayait-on, pour atténuer l'effet de leur funeste influence sur les choses, de les représenter au moins comme favorables aux personnes; les producteurs vivent par la production, et ce qui nuit à l’une atteint directement les autres. Les patrons étaient moins nombreux, ils créaient moins de richesses et avaient par conséquent euxmêmes une moindre part de jouissances que dans un état social où de pareils obstacles ne les auraient pas arrêtés : corporations, réglements et priviléges n'étaient donc pas avanlageux à la classe des patrons et des entrepreneurs, considérée dans son ensemble. Ils étaient plus désavantageux encore pour les simples ouvriers; car devant leur
avenir ils élevaient des-barrières artificielles par-dessus les barrières naturelles que leur opposaient le défaut d'instruction et le manque de capitaux, et ils les maintenaient de par la loi dans un état d'infériorité où la nature des . choses les avait placés.
On a parlé d’une sorte de fraternité régnant dans les corps de métiers ; nous avons déjà vu, en pénétrant dans la communauté des orfévres, ce qu’il convenait d’en penser. Dans une société fondée sur des priviléges, chacun est jaloux de celui qu’il possède, comme de la plus grande distinction sociale, et il n'aime pas à le communiquer; il se forme pour ainsi dire une hiérarchie de castes qui toutes dédaignent celles qui sont au-dessous d'elles plus qu’elles n’admirent celles qui sont au-dessus. Les notables venaient d'être convoqués dans une ville de province. La plupart d'entre eux refusèrent obstinément de prendre séance et de remplir leur office, parce que, dit l'intendant qui rend compte de cet incident, «il s’est introduit dans l’assemblée quelques artisans auxquels les bourgeois se trouvent humiliés d’être associés (1). »
Ce mépris des bourgeois, les artisans le rendaient avec usure aux ouvriers, qui de leur côté ne ménageaient guère les apprentis. Les difficultés accamulées autour de la maitrise en sont un témoignage : on s’appliquait à creuser aussi profonde que possible la séparation et à la rendre, quand on pouvait, infranchissable. De là les trois, quatre et quelquefois six années de compagnonnage imposées par les statuts, la préférence accordée dans tous les métiers
(1) De Tocqueville, l’ancien régime et la rév. 1° éd., p. 169.
aux fils de maîtres, et les frais de réception qui interdisaient au plus grand nombre la possibilité d’un établissement. Dans les professions où les seuls fils de maîtres étaient admis, la distinction était irrémédiable et les ouvriers étaient condamnés à rester eux et leur postérité dans le salariat, à la porte d’une communauté dont ils subissaient la loi sans participer à ses délibérations ni à ses avantages.
La convocation des Etats-Généraux mit en lumière ces distinctions et ces antipathies que la société polie du xvin° siècle ne soupconnait guère. Les assemblées primaires furent convoquées, et les corps de métiers, c'est-à-dire les maîtres, appelés à donner leur avis. Ils furent à peu près unanimes à demander la suppression des priviléges exclusifs, des manufactures royales, des inspecteurs, des réglements : l'intérêt des patrons dictait ces réclamations. Mais, ils furent beaucoup moins d'accord sur la question des maitrises. Leur abolition n’est expressément réclamée que par un petit nombre de bailliages, agricoles surtout (4) . D'autres se contentent de la forme dubitative et désirent, si les jurandes subsistent, que les statuts soient améliorés et scrupuleusement observés (2). Saint-Quentin veut bien renoncer aux Jurandes en maintenant l'apprentissage obligatoire (3). La plupart sont plus francs; ils déclarent,
(1) Entre autres le Vendomois, le Ponthieu, art. 11, le Thimerais. art. 29, le bourg de Madon.
(2) « Si, dans la révolution qui se prépare, les maîtrises sont conservées, demander pour les communautés du Havre l'extension de leur privilége dans la banlieue. » Art. 12, Cah. ou Havre. Voir Clermont Ferrand, art. 25.
(3) 3 ans d'apprentissage au-dessous de 15 ans, 18 mois au-dessus,
comme Etampes, que « l'établissement des communautés _ d'arts et métiers est utile dans les villes un peu conséquentes (1), » ou demandent, comme l'Anjou, que « l'industrie des corporations, arts et métiers, soit respectée et encouragée (2), » ou bien comme Chälons-sur-Marne et plusieurs districts de Paris, que « les jurandes soient rétablies telles qu'elles étaient avant l'édit de 1777, et que chaque communauté se règle suivant ses anciens. statuts (3). » Rouen désire une diminution des droits de, réception, mais seulement en faveur des veuves et des fils de maîtres (4). Nantes fait une déclaration péremptoire, elle veut «être conservée dans tous ses droits de maîtrise avec toutes les villes qui, comme elle, ont payé la finance “sous Louis XIV, lesquels ont été confirmés par Louis XV,
et renouvelés par Louis XVI par les édits d'avril.1777, et la déclaration du 4% mai 4782, » Reims veut séparer les tonneliers et les menuisiers, les serruriers et les, maréchaux, mais pour renforcer en le circonscrivant le privilége de chacun d'eux (5). Trois corporations de, Troyes se prononcent pour la suppression de toutes les fabriques de campagne (6). C'était toujours l'intérêt des maîtres qui tenait la plume. Des ouvriers pas un mot. ou peu de mots. Je n'ai vu qu'un cahier (si j'excepte Lyon), dans lequel un article leur soit exclusivement consacré, c'est celui de
) Ch. vin, art. 6.
) Art. 14.
) Commerce, art I.
) Art, 72.
Nîmes demandant « que les assemblées illicites de compagnons et les assemblées connues sous lé nom de devoirs et de gavots soient défendues; que les réglements faits sur cet objet pour Paris soient étendus à tout le royaume (1). »
C'est que les assemblées préparatoires d'artisans s'étaient faites par communautés, eb que dans les communautés l'ouvrier n'avait pas droit de présence. À Paris même où , On adopta un mode différent, on ne songea pas à eux et on se contenta de convoquer aux réunions de quartiers les gradués, les titulaires de lettres de maîtrise et les contribuables payant au moins six livres de capitation: Des pamphlétaires tirèrent parti de cette exclusion et cammencèrent déjà à aviver lès rancunes populaires. « Pourquoi, disait l’uL d'eux, faut-il que 450,000 individus, utiles à leurs concitoyens, soient repoussés de leurs bras ? Pourquoi nous oublier, nous pauvres arlisans, sans lesquels nos frères éprouveraient des besoins que no$ corps infatigables satisfont et préviennent chaque jour ? » Et un autre rédigeait d'office le cahier du 4° ordre (2).
La classe ouvrière n'eut là parole qu'à Lyon. Elle y dut ce privilége à l’organisation toute particulière de la grande fabrique qui comprenait, alors: comme aujourd'hui, deux ordres tout à fait distincts de personnes, les maftfes-marchands et les maîtres-ouvriers : les premiers, véritables négociants, achetant les matières premières, préparant les _ dessins et vendant les produits, les seconds tissant à façon les étoffes pour le compte des marchands. Les marchands
(1) Nîmes, chap. vi, art. 8. :
(2) Voir Chassin, le génie de la rév. 1, p. 286 et 287.
n'étaient guère que trois à quatre cents et formaient l’aristocratie de fabrique ; les maîtres-ouvriers, au nombre de plus de 4,000, représentaient l'esprit populaire, bien qu’audessous d’eux il y eùt encore près de 2,000 compagnons ou simples ouvriers tisserands, travaillant chez les maîtres: ouvriers, sans compter les domestiques, apprentis, femmes et enfants, qui portaient à 38,500 le nombre des personnes employées dans la grande fabrique (1). Mais à Lyon comme ailleurs, les compagnons restaient en dehors de la communauté. Les marchands auraient bien voulu en cette circonstance y laisser aussi les maïîtres-ouvriers. Dans une assemblée préparatoire composée de bourgeois, le sieur Hugand se chargea de hasarder la proposition. « Malheureusement, dit-il, il existe une classe de citoyens dont l'éducation est négligée au point de ne pouvoir compter sur leurs lumières relativement aux grands intérêts de la société. C’est pourquoi le droit de suffrage doit être réservé aux citoyens plus éclairés qui paient l'impôt foncier ou exercent une profession libérale et ne peut être, sans danger, abandonné aux ouvriers sans propriété et sans éducation (2). » (1) Chassin, le Génie de la Pévolution, 1, p. 189. (2) Un recensement officiel fait en 1788 donne :
Malres nantes fer 101000 | s gel Gaziers sans droit........ 619 3
Femmes de chefs d'atelier......... 3,924 Enfants ....... A a EC 13,138 APDPOHUS ER MARNE PAPE 907 Compagnons ie SHAAEROE, ae 1,796 DOMESUQUES LAN A 2,236
Filles sans ATOS TP SANPT ERA 1,015
La motion fut accueillie avec faveur, et une pétition adressée au ministre. Mais Necker repoussa cette prétention attentatoire à l'édit de 1777, qui avait constitué les quarante et une nouvelles communautés de Lyon, et les marchands durent subir la loi du nombre. Dès la première réunion, ils se sentirent écrasés, se retirèrent la plupart sans avoir voté et protestèrent. Restés seuls sur le terrain, les maitres-ouvriers ne nommèrent pour délégués que des maîtres-ouvriers, et remplirent leur mémoire de plaintes amères. « Cette fabrique, disaient-ils, source autrefois si féconde en richesses, qui procurait à 20,000 ouvriers une honnête subsistance, n'est plus aujourd'hui, pour eux, que l’objet d'un travail pénible et forcé, dont le salaire ne saurait suffire aux deux tiers des besoins de la vie. » Ils accusaient surtout une loi récente qui, d’après eux, les livrait «totalement à la merci qu fabricant. » « C’est ainsi, ajoutaient-ils, que, depuis cette loi, on a vu plusieurs négociants contraindre l'ouvrier à travailler à moitié prix, et forcer des pères de famiile en tra- “vaillant, eux, leurs femmes et leurs enfants, dix-sept à dix-huit heures chaque jour, à ne pouvoir subsister sans recevoir les bienfaits de citoyens, par les souscriptions ouvertes en leur faveur (4). » Nulle part on n'avait tenu un
Plus les ourdisseuses, dévideuses , tordeuses, etc., environ. .:.... 10,000 Les maîtres sont ici classés dans une seule catégorie ; un autre document officiel de 1768 Les répartit ainsi : 410 marchands avec 110 associés ou total 520. 4,202 maitres-ouvriers. 3 (1) Voir Chassin, le génie de la révolution, T. F, p. 189 et suiv. 427 et suiv. Toutes les questions relatives aux élections de Lyon y sont traitées avec beaucoup de soin.
pareil langage. Il en passa quelque chose jusque dans le cahier de la sénéchaussée, qui prescrivait aux députés de mettre « sous les yeux de l’assemblée nationale, l'excessivité des droits qui renchérissent à Lyon les subsistances et la misère extrème des ouvriers de nos fabriques. » Ce n'est pas que les maîtres-ouvriers de Lyon fussent plus désintéressés que les maîtres des autres corporations ; car au milieu de leurs plaintes sur la situation présente, se trouve le regret qu'on eut admis à travailler aux métiers d'autres femmes que les filles de maîtres, auxquelles « ce privilége avait été réservé jusqu'alors ; » mais ils avaient des intérêts différents, qui, sans les confondre avec les compagnons, les rapprochaïent d'eux et.leur inspiraient les mêmes sentiments d'animosité contre les fabricants: Là, comme partout, une ligne de démarcation: profonde séparait' les entrepreneurs et les salariés. ë Ces derniers n'avaient pour ainsi dire pas de place marquée dans la hiérarchie sociale. À une époque où les individus étaient presque (ous groupés en communautés, ils ne jouissaient eux-mêmes des bénéfices d'aucun corps légalement reconnu. Îls restaient dans l'ombre, dépendant du corps de métier, protégés, il est vrai, contre latconcurrence par les règles limitatives de l'apprentissage, mais privés du droit de s'établir sans gravir le difficile sentier de la maîtrise, et poursuivis avec rigueur quand ils tentaient de se dérober au long et coûteux noviciat que les statuts imposaient. Annulés dans les communautés d'arts et de métiers ,. ils avaient cherché une protection particulière dans des-associations secrètes. Le compagnonnage était toujours -proscrit et toujours florissant. Les ouvriers l’aimaient d'abord parce : que, malgré ses nombreux'inconvénients, il leur réndäit
MA
des services réels dans leurs fréquentes pérégrinations , ensuite parce qu'ils y étaient seuls, maîtres d'eux-mêmes, souvent en, désaccord les uns envers les autres, mais toujours.en, parfaite harmonie de sentiments dans ieur défiance à l'égard des patrons.
L'Etat ne voyait pas sans quelque souci cette population floitante, rejetée en quelque sorte hors de la société légale et organisée contre elle. Au xvi° siècle surtout, depuis que le. nombre des ouvriers s'était accru avec les manufactures, il avait porté de ce côté sa sollicitude, soit pour fortifier l'autorité des corps de métiers, soit pour superposer.sa propre surveillance à celle des jurés. À plusieurs reprises il avait défendu les confréries, les sociétés secrètes, les cabales ; il avait imposé aux compagnons l'obligation de: ne quitter leur patron qu'après avoir terminé l'ouvrage commencé, prévenu au moins huit jours d'avance et obtenu un congé par écrit. Une ordonnance de 1781 avait récemment renouvelé ces diverses prescriptions, et astreint les ouvriers à avoir un livret sur lequel seraient enregistrés les congés (1).
Les ouvriers orfévres n'étaient pas affiliés aux associations de compagnonnage; mais quand à Paris ils avaient tenté de. fonder üne. confrérie: particulière, les maitres s'étaient. plaints, les, magistrats étaient intervenus el la confrérie.avait été supprimée.
Il est du droit.et du devoir de l'Etat de prendre des mesures contre les associations secrètes et de prêter son autorité à l'observation des contrats, mais il faut qu'il tienne
(1) Ord. du 12 décembre 1781.
la balance égale entre les parties et il était-loin de le faire: il ne reconnaissait que les associations de maîtres, et les conditions que ces ordonnances imposaient, pesaient presque exclusivement sur l’ouvrier. « Si la sûreté publique exige qu'on prenne quelques précautions contre des citoyens ne possédant aucune propriété qui réponde de leurs actes, l'équité exige, de son côté, qu'on protège le faible contre le fort et qu’on veille avec plus de sollicitude encore aux intérêts de l'ouvrier qui a besoin souvent, pour vivre, du salaire du lendemain, qu'à ceux du patron, qui est plus riche et qui a plus de lumières pour bien diriger ses affaires. C’est ce que le xvin° siècle semble avoir Ignoré. Il n’a considéré dans ses ordonnances que la question de police, sans regarder s'il n’outre-passait pas les bornes de la justice, et il a presque livré l’ouvrier à la merci du patron qui pouvait l’enchaîner à son atelier par des avances habilement calculées (4). »
Au moyen-âge et au xvi® siècle, l'Etat s'était fréquemment immiscé dans les questions de salaires, toujours pour . déterminer un maximum, et pour prêter l'appui de la loi au consommateur contre le marchand, au pairon contre l’ouvrier. Il était revenu de cette erreur au xvine siècle, el laissait en général les intéressés débattre eux-mêmes le prix de la journée; le système des corporations donnait d’ailleurs aux maîtres contre les exigences de leurs salariés un assez grand avantage pour que le gouvernement n'y ajoulât pas encore le poids de son autorité. Il crut pourtänt devoir intervenir à Lyon. Il le fit en 1731 pour
(1) Levasseur, Hist. des cl. ouv. II, 363.
limiter le nombre de métiers qu'un maître-ouvrier et un compagnon pourraient posséder, puis en 4737, pour rapporter son ordonnance de 1734 et accorder plus de liberté aux maitres-ouvriers. Néanmoins les salaires baissaient, la misère était grande : en 4744, maîtres-ouvriers et compa- _gnons, faisant cause commune dans celte circonstance, se mirent en grève, ‘puis en insurrection, réclamant une augmentation d’un sou par aune et des réformes dans les statuts de la grande fabrique. Pendant huit jours les ouvriers restèrent maitres de la ville, et le Consulat ne put calmer la tempête qu’en rétablissant le réglement de 1737, tombé en désuétude ; maïs le gouvernement cassa l'arrêté des consuls et envoya des troupes qui firent rentrer par la terreur les mécontents dans le silence. En 41786, la crise sévissait et la misère s'était abattue de nouveau sur Lyon. Les ouvriers réclament deux sous par aune, arrêtent leurs métiers et parcourent la ville en bandes menaçantes. Comme la première fois, le Consulat cède, et 1l est désavoué par le’ gouvernement qui fait occuper militairement les faubourgs de Vaise, de la Croix-Rousse et de la Guillotière.
L'administration comprit que la principale cause des souffrances et des désordres était dans les entraves mises à la liberté du travail et des contrats. Elle s’étonna de l'usage « qui est particulier à cette ville de taxer par des tarifs généraux le prix des journées d'ouvriers, tandis qu'il est nécessairement variable et subordonné aux circonstances, » et elle rendit un arrêt déclarant que le salaire serait désormais débattu de gré à gré, que le nombre des métiers cesserait d’être limité, et que les femmes ne se-
ni Nes
raient plus exclues des ateliers (1); d’un autre côté, elle proscrivait lés attroupements, lés cabales et les coalitions d'ouvriers pour faire haussér le prix des salaires. L'administration avait assurément des intentions excellentes, à demi éclairées par des idées justes ; elle n'oubliait qu’une chose, c'est qu’en face des ouvriers désarmés de leur tarif et de leurs moyens de concert, elle laissait les marchands organisés.
C'est pourquoi les maîtres-ouvriers se plaignireut dans leur mémoire aux États-Généraux. À l'appui de leurs doléances, ils présentaient un budget détaillé des recettes et des dépenses d’un chef d’atelier possédant trois métiers, le prèmier occupé par le chef, le second par sa femme, le troisième par uti compagnon, La recette, avec 272 journées de travail effectif, était estimée à 4,944 livres 16 sous ; la dépense, ÿ compris le salaire du compagnon, du dévideur et de la canneteuse, à 2,301 livres 8 sous, et l’on mettait les marchands au défi de « contester {la vérité dé ce
(1) Arrêt du 3 septembre 1786, Enc. mét. T. If, arts ef man. | page 31 : « Le roi étant informé des troubles qui se sont élevés récemment dans la ville de Lyon, et s'étant fait rendre éompte des causes qui avaient pu les occasionner, Sa Majesté a reconnu que - les contestations qui se renouvellent sans cesse entre les fabricants el les artisans, provenaient principalement de l'usage qui est particulier à cette ville, de taxerpar.. des tarifs généraux le prix des journées d'ouvriers, tandis qu'il” est nécessairement va= riable et subordonné aux circonstances: elle a vu. aussi avéc étonnement que d'anciens réglements avaient limité le nombre de métiers que les fabricants de cette ville peuvent employer, et par un autre abus, les filles et femmes étaient exclues des ateliers. »
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tableau : » déficit 359 livres 12 sous. Déjà un budget du même genre, dressé en 1744, avait accusé un déficit de 239 livres, 17 sous 2 deniers. Alors, comme aujourd’hui, quand on essayait de traduire en chiffres précis la situation de l’ouvrier, on arrivait souvent à conclure que le salaire ne suffisait pas aux nécessités de la vie’ Conclusion exagérée sans aucun doute; car une société dont tous les membres sefaient dans un état de déficit permanent, consommant plus qu'ils ne produisent, s'amoindrirait chaque année et ne larderait pas à être anéantie. Ce qui est vrai, c’est que tandis que les patrons cherchent à obtenir le travail au moindre prix possible et que les ouvriers, tout en désirant voir ce même prix s'élever, sont contenus dans leurs prétentions par la concurrence qu'ils se font entre eux, la lutte s'engage aux limites des nécessités de la vie, et le salaire, malgré ses oscillations; se maintient dans le voisinage de cette limite. Qui ne possède pour vivre que ses deux bras, . a son niveau marqué dans l'échelle du bien-être. Il est comme le liége dans l'eau; qu’on l’enfonce, il revient promptement de lui-même à la surface, mais il ne saurait s'élever au-dessus; il ne peut monter que par une crue générale qui élève le niveau des eaux. Or, en industrie, ce niveau s'élève avec l'abondance des capitaux, mais 1l représente toujours à peu près la subsistance journalière du manouvrier. Pour peu- qu'on ait par complaisance omis quelque recette ou accusé trop fortement certaine dépense, pour peu seulement qu’on ait voulu apporter une précision mathématique dans le calcul de ces existences qui se resserrent ou se dilatent au moindre changement de fortune, on passe aisément la limite et on aboutit à une conclusion
dont la conséquence logique serait horrible. Il est certain que la classe ouvrière vit de son travail : voilà une vérité évidente à laquelle il faut s'attacher. Mais il n’est pas moins certain qu'elle vit d’une existence toujours disputée, toujours menacée. On a dit que le fléau du prolétariat était né de l’industrie du xix° siècle; il est de tous les siècles, parce qu'il vient de la nature même des choses que le progrès seul de la richesse peut modifier d’une manière durable, et il n’est pas inutile de montrer qu'il existait avant 4789.
Il occupait une place moindre, parce que la manufacture était beaucoup moins étendue que de nos jours; mais le prolétariat n’est pas la seule forme de la misère. Qu'un grand nombre d'individus vivent du labeur manufacturier, agglomérés autour des fabriques, suspendus au salaire de chaque jour, sans épargne, sans lendemain, sous la menace toujours instante d’une diminution ou d'une cessation de travail, c'est-à-dire d’une privation du pain quotidien, sans qu’ils puissent régler ni même prévoir les fluctuations du marché dont dépend leur existence, voilà ce qu’on désigne ordinairement sous le nom de prolétariat : c'est un spectacle qui frappe les yeux, qui émeut et effraie. Mais qu'une population tout entière languisse dans une com-: mune indigence, attachée à la terre qui ne lui fournit qu'une maigre pitance, ou covrbée, de père en fils, sur le même établi, et que les générations se succèdent, végétant et mourant les unes apres les autres, sans espérer ni même concevoir la pensée d’une situation meilleure, le silence de l'histoire cachera à la postérité ces misères muettes, mais les souffrances n'en seront pas moins réelles, et, si une
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main Curieuse vient à soulever le voile, le tableau sera bien plus afiligeant pour lPhumanité que celui du prolétariat dans une société industrieuse, parce que la ‘lèpre de la misère y sera plus générale et moins facile à guérir.
La moyenne de la vie était alors de 28 ans environ ; elle dépasse aujourd'hui 36 ans, c’est-à-dire qu'avant 1789 beaucoup plus d'enfants ou de jeunes gens, faute de soins, d'aliments, de bien-être, étaient moissonnés avant l'âge : signe de misère. Les générations qui s’élevaient étaient, quoi qu’on en dise, plutôt chétives que robustes. Un homme de 5 pieds (4 m. 625), était bon pour Ja milice, et le quart, ou 25 p. 100 de ceux qui tiraient, étaient exemptés pour défaut de taille (4). Aujourd'hui, la taille moyenne de l'armée est de 4 m. 65. :
L'instruction primaire, source féconde de l'amélioration des masses, élait {rès-négligée. Une ordonnance du xvin® siècle avait prescrit aux seigneurs d'entretenir deux écoles dans chaque paroisse; mais elle était aussi mal observée que les canons des Conciles qui obligeaient chaque église cathédrale ou collégiale et chaque monastère à fonder une prébende pour entretenir un instituteur (2). Le plus souvent, il y avait seulement un clerc chargé d'apprendre aux enfants le Pater et quelques prières ; le curé, dans sa paroisse, n'en faisait pas davantage; et quand 1] y avait une école, l'instituteur, grossier paysan lui-même, se contentait d'apprendre aux enfants, garcons et filles, les éléments de la lecture, rarement l'écriture, et rien au-delà,
(1) Journal de la Soc. de stat. de Paris, déc. 1863, p. 323. (2) Dareste, Hist. des classes agricoles, 1" éd., p. 152.
sinon le catéchisme et le calendrier. Aussi l’Assemblée provinciale du Berry se plaignait-elle à juste titre, en 1786, que l'instruction des paysans fût nulle. En 1789, la grande majorité des bailliages tint le même langage dans la rédaction de ses cahiers ; de toutes parts, ils demandèrent « des écoles dans les paroisses, des maîtresses d'école dans les villages, l'instruction gratuite pour les paysans, la création d'un système d'éducation publique. » |
Les villes étaient un peu mieux partagées; les sœurs de charité et quelques autres communautés tenaient des écoles de filles ; les frères de la doctrine chrétienne avaient des écoles de garcons; \parmi les cinq ou six cents colléges qui existaient alors en France, beaucoup n'étaient que des écoles fréquentées en réalité par la petite bourgeoisie. : |
Une demande qui ne revient pas moins souvent, est celle de sages-femmes; les campagnes en étaient presque enlie rement privées, et la naissance des enfants se trouvait en quelque sorte abandonnée au hasard come leur éducation.
La charité ne faisait pas défaut au xvinr siècle, mais elle manquait encore de cette intelligence qui rend le secours | aussi profitable à celui qui le recoit qu'il est méritoire pour qui le donne. Les couvents nourrissaient un grand nombre de pauvres. Les églises distribuaient libéralement les secours, surtout dans les villes où elles avaient de grandes ressources; la paroisse de Saint-Sulpice, par.exemple, qui disposait de 35,000 livres, assistait 20,000 persoïnes, Sur une population totale de 80,000 ouailles (1). Mais ces
di
(1) De Gerando, de la bienf. pub. T. IV, p. 196.
aumônes entretenaient la misère au MOINS autant qu’elles la soulageaient. Les mendiants pullulaient et pouvaient devenir un danger public (4). On s’en défiait, les cahiers des bailliages réclamaient la prohibition de la mendicité avec non moins d'instance que l'établissement des écoles, et, avant 4789, la police sévit souvent avec une rigueur outrée contre ce fléau. I fallait, disait-elle, « enfermer les gueux valides, les punir par la perte de leur liberté, les faire travailler (2), » et dans ses accès de sévérité intermittente, elle les envoyait aux galères; elle en arrêta 50,000 ‘dans une année, puis elle établit dans chaque ÿ wénéralité une maison de correction distincte des hôpitaux dont on trouvait la discipline trop douce (3):
Le règne de Louis XVE plus éclairé et plus humain sur ce sujet comme sur beaucoup d'autres, avait fort adouci cette législation, tout en consacrant le sage principe que «les secours ne sont dus qu'à ceux qui ne peuvent gagner leur vie et sont dus par chaque paroisse. » Pendant la crise commerciale aggravée par deux hivers rigoureux, nécessité fut de se départir de cette règle : il y a des lois qui doivent se taire dans-les grandes calamités publiques. On établit dans chaque province des ateliers de charité; on permit de te dans les bois de l'État les matériaux du travail (4) ;
n laissa un libre cours à la charité des particuliers, et Lyon
(1) En 1791 le recensement à Paris donnait 118, 784 indigents pour 650,000 personnes ; aujourd'hui il y a pour une population presque triple (1,696, 000 h.) en 1862, 90,000 indigents.
(2)-Ord..du/23 mars 1720.
(3) Ord. de 1764 et du 21 septembre 1767.
(4) Ord. du 11 mai 1786.
se distingua par la bienfaisance éclairée de ses magistrats.
Au moyen-âge, les enfants trouvés étaient à la charge du seigneur du fief; mais les seigneurs, qui n'avaient plus la puissance, se souciaient peu de supporter les charges ; il avait fallu des ordres réitérés du Parlement ou du Roi pour les rappeler à leurs devoirs ou les obliger à contribuer aux frais que faisait l'État pour ce service (1). On avait fondé l’hospice des enfants trouvés. Les enfants affluèrent bientôt, non-seulement des environs de Paris, mais des provinces éloignées; on en expédiait ainsi plus de 2,000 chaque année, par l'entremise des voîturiers, el, la plupart de ces pauvres créatures périssaient : sur dix, ilen mourait en moyenne neuf dans les trois mois-de leur arrivée. Le nombre des dépôts augmentait néanmoins et s'était élevé à 6,703 (2). « Insensiblement, écrivait Necker (3), on s’est accoutumé à envisager les hôpitaux d'enfants trouvés comme des maisons publiques, où le souverain trouvait juste de nourrir et d'entretenir les enfants des plus pauvres d'entre ses sujets; et celte idée, en s'étendant, a relâché, parmi le peuple, les liens du devoir et ceux de l'amour paternel. L'abus grossit chaque jour et ses progrès embarrasseront un jour le gouvernenfent. » Et défense fut faite
(1) Voir entre autres l'arrêt de 1782 qui fut mal exécuté, parce que les seigneurs se plaignirent, disant qu'il était dangereux de faire savoir au peuple que les mœurs n'étaient plus assez surveillées, et que l'impôt était mal réparti. Voir le rapport fait par Larochefoucault au nom du comité de mendicité, p. 20.
(2) En 1770, Arm. Husson, Consomm. de Paris, p. 46. En 1861, , le nombre des dépôts a été de 3,709.
(3) Necker, de l’adm. des fin. 111, 112.
aux voituriers de se charger de ce genre de bagage. Mais le mal subsista en grande partie (1). En 4790, sur 45 enfants déposés, 13 mouraient avant d’être envoyés en nourrice, et ceux qui étaient élevés jusqu’à l'adolescence à la maison de Saint-Antoine, devenaient presque tous des vagabonds (2).
Les hôpitaux étaient nombreux; on en comptait, d'après le rapport fait à l’Assemblée Constituante, 2,185, jouissant, à divers titres, de 40 millions de revenu (3). Mais
leur administration était vicieuse; la plupart étaient des asiles insuffisants, dont les frais généraux se trouvaient hors de proportion avec les services réels, Les srands établissements dépendant de l'État présentaient alors eux: mêmes un bien triste spectacle. On connaît le rapport que Tenon publia sur l'Hôtel-Dieu à la suite de l'enquête ordonnée au commencement du règne de Louis XVI. On mettait ordinairement quatre malades, quelquefois huit dans le même lit; à peine six pouces et demi de largeur pour chacun; 1l fallait de toute nécessité se tenir sur le flanc ou attendre pendant une partie de la nuit son tour de sommeil ; lun d'eux venait-il à mourir, son cadavre restait des heures entières avant qu'on l’enlevât et répandait autour de lui la contagion de la mort. À Bicêtre, à la Salpétrière, même incurie. Le cœur se souleva quand on sut ces horribles
() 1* Rapport du Comité de mendicité à l’Ass. nat.
(2) 11 existait encore d’antres hospices pour orphelins, tels que , l'hospice Beaujon, l'Enfant-Jésus, l'école des orphelins militaires.
(3) P. Boiteau. État de la France en 1789, p. 441. Necker donne seulement 700 hôpitaux, contenant 110,000 personnes et ayant 20 millions de revenu, adm. des fin. 111, 155.
détails, et on apporta quelques améliorations à ce régime barbare. Necker fonda à ses frais un hôpital modèle, mais la révélation du mal et l'exemple d’un homme de bien avaient à peine porté leurs premiers fruits, lorsque la révolution éclata. Le comité de mendicité trouva encore les hôpitaux de Paris dans un état affligeant, plusieurs individus dans le même lit, des enfants laissés sans éducation et sans travail, des malades sans air, des infirmes sans soin, des pauvres entassés dans des « cloaques infects. » « Chaque pas fait dans les hôpitaux, disait La Rochefoucauld, persuade davantage: que ces maisons sont l'asile des préjugés qui s’y conservent bien des années après qu'ils ont disparu du reste du monde (1). »
L'amour de l'humanité qui avait distingué la philosophie du xvru° siècle commençait néanmoins à pénétrer, quoique lentement, dans les institutions. Pendant qu’on ordonnait une enquête dans les hôpitaux, on fondait un Mont-de- Piété à Paris, puis à Metz, à l’image de ceux qui existaient déjà depuis un ou deux siècles dans diverses villes de France. Ressource toujours coûteuse et souvent pleine de séductions et de périls, le Mont-de-Piété n'en était pas moins, à défaut de tout autre moyen de crédit, un bien pour les artisans auxquels il offrait, pendant les crises et le chômage, un asile temporaire contre l'indigence.
Le compagnonnage était proscrit, les confréries de compagnons rarement - autorisées. Il en existait pourtant. D'abord les petits corps de métiers, tels que ceux des fripiers, des sayetiers, où les maîtres, pauvres artisans,
(1) 1* Rapport du comité de mendicité ; chapitre de la Pitié.
travaillaient sans compagnons, seuls où avec leur apprenti, peuvent être considérés comme de véritables communautés d'ouvriers à facon. Dans les communautés moyennes il y avait des maitres sans fortune qui ne s’élevalent guere au-dessus de celte condition d'ouvriers à façon. L'exercice de certaines professions, surtout le transport des fardeaux, le chargèment et le déchargement, étaient réservés à des sociétés d'ouvriers qui, sans former un corps de métier, étaient tolérées ou même autorisées par l’administration, et jouissaient, à litre de confrérie, de certains priviléges : tels étaient, par exemple, à Paris, les forts de la la halle, au Havre, les calfats et les pilotes lamaneurs, à Marseille, les portefaix.
La confrérie des portefaix de Marseille a été surtout citée ; simple association de prières dans le principe, elle était devenue, vers la fin du xvu° siècle, une association de seCOUTS, alimentée par la générosité des fondateurs, par les cotisations des membres et par les contributions des négociants. Mais les négociants refusèrent de payér et obtinrent du parlement d'Aix une sentence favorable; l'associalion, réduite à ses propres ressources, subsista néanmoins et rendit encore des services. Elle avait pourtant un grave défaut, c'est que les recteurs ne rendaient pas de
comptes, et, quand on voulut, en 4789, les y astreindre,
leur mécontentement ameéna une sCISSION dans la s0-
_ciété (1).
Mais, dans ces diverses formes d'associations, On
(1) Voir les portefaix de Marseille, par M. Rondelet, Revue contemporaine , 1864.
chercherait en vain à découvrir la charité faite par l'entrepreneur au salarié, et le patronage unissant les membres, riches et pauvres, de la grande famille ouvrière : cé sont partout des artisans petits ou grands , travaillant pour teur compte, s s’associant el se soulageant. Assurément cette forme de secours n'eût pas été la moins louable, si à côté de l'assistance ne s’étaient rencontrées les prétentions du monopole.
[existait aussi certaines confréries de salariés, les unes anciennes et vivant depuis longtemps dans l'ombre comme les confréries ouvrières de Lille; d’autres nées au souffle de l'esprit nouveau, enveloppant dans une même association de secours mutuels soit les ouvriers d’un métier, soit même les habitants d’un quartier. Celle de Sainte-Anne, par exemple, qui recevait des compagnons menuisiers et des ‘habitants du Temple datait de 1694: mais elle ne comptait guère que 60 à 80 membres, et subyenait en partie à ses dépenses par une quête faite dans tont le quartier. La société panotechnique de prévoyance, confrérie qui datait de 1720, avait pris en 1780 un caractère mieux accusé de mutualité en créant dans son sein une caisse spéciale pour les malades et les vieillards aux indemnités de laquelle on acquérait droit par une cotisation mensuelle de cinq sous. En 1789, il existait, à Paris deux pelites sociétés de ce genre constituées d'après des vues différentes, mais se proposant à peu près le même objet : la _sociélé des menuisiers en meubles, datant de 1760, et la société fraternelle de Saint-Eustache, datant de 4782 (4! (1).
(1) Hubbard, de l'org. des soc. de prév. p. 4, et Emile Laurent,
le paupérisme et les assoc. de prév. T. I. p. 263.
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Il en existait aussi dans les provinces, à Lyon, à Bordeaux, en Flandre. Chamousset avait le premier en France, sans succès, il est vrai, essayé à plusieurs reprises de fonder, au xvir° siècle, une maison d'association et des compagnies d'assurances pour la santé, fondéès sur les données régulières du calcul des probabilités (4).
Dans ces-faibles débuts était le germe d’une des institutions les plus efficaces que la prévoyance puisse opposer aux progrès du prolétariat. Mais le germe n'avait pas encore fructifié. | à
La solitude des onvriers vivant à l'écart au-dessous de l'échafaudage des priviléges, contribuait à entretenir leur malveillance, à leur faire prendre pour des réalités les chimères qui flattaient leurs désirs; leur silence ne prouvait pas leur résignation. Déjà pénétraient dans leurs imaginations ardentes ces théories que leur soufflent quelquefois des avocats complaisants, mais qui le plus souvent naissent spontanément du sentiment de la privation à la vue des jouissances d'autrui. À Lyon, ils eurent la parole; à Paris, où le mode de convocation les laissa, comme presque partout, en dehors des assemblées primaires, ils exhalèrent leurs plaintes par des brochures, et n'en furent que plus hardis dans l'expression. Dans le cahier des pauvres, ils formulent en ces termes leurs principales exigences :
« 1° Que les salaires ne soient plus aussi froidement calculés d’après les maximes meurtrières d’un luxe effréné ou d’une cupidité insatiable ; cs
« 2° Que la conservation de l’homme laborieux et utile,
(1) Emile Laurent, T. I, p. 264 et 265.
ne soit pas pour la constitution un objet moins sacré que la propriété du riche;
« 3° Qu'aucun homme laborieux et utile ne puisse être incertain de sa subsistance dans toute l'étendue de l’empire. »
Dans Îes quatre cris d'un patriote, ils font entendre les menaces brutales de la faim contre l'édifice de liberté que doit construire l'assemblée.
« Que servira une constitution sage à un peuple de squelettes qu’aura décharnés la faim? Il faut vite ouvrir des ateliers, fixer une paie-aux ouvriers, forcer le riche d'employer les bras de ses concitoyens que son luxe dévore... nourrir le peuple... Garantir les propriétaires de l'insurrection terrible et peu éloignée de 20 milhons d'indigents sans propriété. » (
Il semble que l'on entende déjà gronder l’émeute en guenilles qui ira demander du pain à Versailles ou qui viendra, en poussant le même cri, étoufler les derniers restes de la liberté dans la Convention décimée. « Quand je vois, disait alors le père Duchène, des hommes manger en un seul repas ce qui suflirait à la subsistance de dix familles dans un an, cela me f...âche, et beaucoup. » | :
Le sac de la manufacture de Réveillon est le prélude de ces tristes scènes. populaires. La conciliation si désirable du patron et de l’ouvrier est de tout temps un des problèmes sociaux les plus difficiles; mais les barrières que le régime des corporations et des priviléges mettait entre eux, n'étaient assurément pas le moyen de le résoudre.
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LES RÉFORMES
Contraste des mœurs et des institutions. — Les ministres réformateurs. — Turgot. — L'esprit de réforme. — Les institutions vieillies. — Jugements pessimistes et optimistes. — Progrès des idées et de la richesse au xvire siècle. — La Révo-
_ lution aurait-elle pu être prévenue ? — Supériorité de la société moderne.
D'un côté, une industrie qui prospérait, un commerce qui s’étendait avec les relations internationales et le progrès de la marine, des procédés nouveaux dont la mécanique commençait à armer Îles manufactures, de l'autre, des entraves à la production, des priviléges, des jalousies qui étouffaient l'invention: d’un côté, une grande activité de la pensée cherchant à pénétrer les secrets de la nature ou à déterminer les lois de la morale; de l’autre, nulle liberté d'écrire, la publicité des livres soumise à l'examen et au privilége royal, des théories hardies qui s’affichaient dans les livres et dans la conversation à côté d’une étroite routine administrative, qui sous Louis XV s’obstinait le plus souvent à exagérer les prescriptions du grand siècle, el qui sous Louis XVI ne s’ouvraitencore que sur un petit nombre de points à des pratiques meilleures, voilà le singulier contraste que présentait alors le xvin® siècle. Les lois n'étaient plus en harmonie avec les mœurs et avec les besoins.
— 198 en
Les philosophes l'avaient proclamé, les uns en frondant gaiement les abus, les autres en s’élevant avec indignalion contre la corruption sociale ou en rêvant des utopies. Des ministres l'avaient compris et avaient tenté des réformes. Machault avait voulu mettre des conditions à l’accroissement des biens de main-morte qui tarissait les sources du revenu public, et faire porter également, sans rachat ni abonnement, sur tous les biens, biens d'église, biens nobles ou biens de roture, l'impôt du vingtième avec le produit duquel il se proposait d’amortir Ja dette : les privilégiés, le clergé en tête, se coalisèrent contre lui et l'évincèrent. Silhouette avait imaginé une subvention générale qui atteigoait lous les revenus, fonciers ou mobiliers, ët même la rente des offices; l'opposition des privilégiés, conduite par la magistrature, le renversa. La réforme ne put réussir que dans quelques détails, comme l'introduction des toiles peintes ; la liberté même du commerce des grains à l'inté- , rieur du royaume, ne tint pas longtemps contre les attaques des intéressés et l'i ignorance des consommateurs. C’est qu’il ne suffit pas que des philosophes apercoivent le mal et le fassent voir à leurs concitoyens avec toute la clarté de l évidence; il ne suffit même pas que les regards soient tournés vers eux et que le public applaudisse; il faut que l'idée nouvelle soit devenue assez forte pour renverser des institutions et des coutumes qui s'appuient sur la solide assise d'une durée séculaire et pour triompher de la masse des intérêts qui, vivant de l'abus, comprennent rarement qu'il puisse être nuisible, et qui, quand ils viennent à le comprendre, ne se résolvent pas volontiers à s’immoler eux-mêmes à l’intérêt général.
AN
Le plus célèbre des ministres réformateurs du xvin siècle, Turgot, était trop clairvoyant pour ne pas discerner ces obstacles; il eut la témérité de croire que la force de la vérité suffirait pour les vaincre et il se brisa contre eux. Dans sa généreuse ardeur pour le bien, il embrassa trop de choses à la fois, économie dans les dépenses, égalité et uniformité dans la répartition de l'impôt, libre circulation des grains à l'intérieur du royaume, suppression de la corvée, abolition des jurandes et des maîtrises, rachat des offices nuisibles à la liberté du commerce; c'était ameuter contre soi la foule des privilégiés, depuis le nobleet le bénéficiaire que l'impôt menacait, ou le courtisan qui redoutait l’économie, jusqu'au plus humble artisan, chagrin de voir tomber avec la maîtrise la barrière qui le séparait du compagnon. Il s’éleva.un concert de malédictions contre lequel la voix de quelques économistes ne pouvait prévaloir: Turgot, attaquant tant d'intérêts à la fois, aurait dû trouver au moins des partisans dans ceux qui, placés au plus bas de l’échelle, ne profitaient d'aucun privilége et les subissaient tous, dans les ouvriers par exemple; mais les ouvriers, nous l'avons vu, n'avaient pas alors voix dans les manifestations de l’opinion publique, et ils restèrent trèsindifférents à la proclamation d’une liberté qu’ils ne comprenaient pas.
Turgot tomba, mais la nécessité d'une grande réforme subsista. Le courant y poussait. Calonne- fut entraîné, et après avoir repu quelques années la cour de fastueuses prodigalités et d'illusions, il en vint, comme Machault, comme Silhouette, à une subvention territoriale, et il fut renversé comme eux. Brienne, élevé par la faveur des privilégiés,
Se ci de
fut entraîné à son tour, proposa de nouveau Île timbre, la subvention, ameula le Parlement et disparut pour laisser la place aux États-Généraux. Les ministres les moins amis de la réforme rendaientun hommage éclatant aux idées nouvelles par l’aveu de leur impuissance.
Ces idées s'infiltraient dans la pratique. Turgot avait imaginé les municipalités; Necker avait institué la première assemblée provinciale, et Calonne en avait appliqué le principe à. toutes les généralités. La France commençait à discuter ses affaires, à régler le mode des impositions ; plusieurs de ces assemblées avaient déjà introduit de sages réformes dans leur province, remplacé la corvée, formé des projets de dessèchement ou de canalisation, travaillé à l’extinction de la mendicité A). La justice était améliorée et les dernières traces de la torture disparaissaient par les mémorables édits du 8 mai 1788. La charité devenait plus éclairée; l’adminislration moins tyrannique. Le bien essayait de percer la couche des abus. pe
Les institutions qui ont longtemps abrité les pères, ne conviennent pas toujours aux arrière-petits-fils. Souvent le temps les à dégradées pendant que les générations croissaient et multipliaient ; 11 ne suffit plus de les réparer, il faut chercher un toit plus vaste et plus hospitalier. Heureuses les nations qui 6nt le bon séns de modifier peu à peu par une suile de légers changements les lois, afin de les ‘accommoder sans cesse à leurs mœurs! Heureux les gouvernements qui ont la sage prévoyance d'élargir à propos l'édifice pour en prévenir la chute!
(1) Voir M. de Lavergne, Les assemblées prov. sous Louis XVI.
Ces institutions du siècle dernier apparaissent sous deux aspects bien différents à qui ne les envisage pas avec Île calme de l’histoire. Ceux qui croient nécessaire pour la justification du présent de ne voir au-delà de la limite de 1789 que du mal, des abus et des misères, représentent la noblesse arrogante et licencieuse, le clergé de cour corrompu, celui des campagnes réduit à la portion congrue, les cultivateurs courbés sous le faix des droits féodaux et de la taille, le commerce paralysé par les entraves fiscales et administratives, l’industrie stérilisée par le système des corporations, et ils peignent un tableau dans lequel ils ne mettent que des ombres. D’autres, par mauvaise humeur contre le présent ou par piété pour les souveuirs du passé, vantent cette société d'autrefois où la distinction des classes contenait les ambitions et maintenait à tous Îles degrés de l'échelle le respect traditionnel des inférieurs pour tout ce qui élait au-dessus d'eux, où les supérieurs de leur côté, obéissant à la loi chrétienne, ne craignaient pas de tendre une main charitable à leurs inférieurs, parce qu'ils ne voyaient pas en eux des envieux et des ennemis, où, dans l’industrie en particulier, les réglements et Îles statuts faisaient une loi de la bonne confection des marchandises, le noviciat et les épreuves garantissaient l'habileté de l'artisan, les obstacles placés à l'entrée des métiers empêchaient l’affluence des populations vers Îles villes, et servaient de barrière contre le prolétariat.
- Nous avons vu comme ce fantôme d'harmonie sociale s'évanouissait à la lumière des faits économiques. Toutefois le spectacle que‘nous avons eu, à le juger sans prévention, n'était assurément pas celui de la misère et de la dégra-
dation. Un homme qui avait été magistrat au Parlement, et, qui après avoir occupé des postes éminents sous l’Empire, sous la Restauration et sous Louis-Philippe, avait eu le rare privilége de survivre à tant de révolutions, et de conserver dans ses vieux jours toute la fraîcheur de sa mémoire, avait coutume de dire qu'on ne se doutait guère maintenant de l'activité industrielle qui animait Paris vers 1784. Déjà, avant 1784, les marchands combattant les projets de Turgot et les reproches des économislies, rappelaient dans leur mémoire qu'il « y avait dans la seule ville de Paris, sans les faubourgs, 3,207 marchands merciers ou veuves de marchands, ce qui fait un tiers de plus qu'en 1750 (1). »
Or, cette activité croissante était la raison même des réformes auxquelles on aspirait. Les nations appauvries et languissantes peuvent s’agiter sur leur lit de douleur; mais elles sont incapables d'accomplir une grande révolution sociale. Parce que les méthodes de cullure s’amélioraient, parce que l’industrie et le commerce se développaient, parce que les idées de justice se répandaient, la nation francaise se sentait plus blessée par les inégalités sociales, et plus gênée par les barrières que les institutions lui opposaient; à mesure qu'elle grandissait, elle était plus mal à l’aise dans un vêtement devenu trop étroit.
Pour l’élargir, fallait-il le jeter au feu ? Grave question qu'il n'est pas de notre sujet de débattre ici. Ce qui est certain, c'est que l’accommoder aux besoins nouveaux était
(1) Cité par M. Léon Gautier, Études hist. pour la déf. de l'É glise, p. 245. : |
une œuvre bien difficile : l'échec des ministres réformateurs le prouve. Cependant si la France avait eu au xvin® siècle un roi à la fois éclairé et énergique, assez ami du bien pour vouloir, dès le principe, les réformes et en concevoir avec netteté le plan et la suite, assez politique pour ne pas les aborder de front toutes ensemble, et pour prendre toujours son point d'appui dans l'opinion publique en évitant de froisser trop d'intérêts à la fois, qui saurait dire quelle action une intelligence droite unie à une volonté ferme, avec l’aide du temps, aurait pu exercer sur les destinées de notre pays ?
Ce roi ne se rencontra pas, et aux réformes avortées succéda la Révolution d'où date notre société moderne. Qu'elle eût pu ou non être prévenue par d’opportunes concessions où accomplie par des moyens différents, elle s'est faite et s’est faite au nom des principes de justice, d'égalité et de liberté que froissaient maintes institutions de l'ancien régime. Ne l’oublions pas, et quelles qu’aient été ses erreurs et ses défaillances, attachons-nous aux idées premières qui l'ont inspirée et qui la légitiment.
Interrogeons l'expérience de tous les siècles et la tradition de nos ancêtres ; nous y trouverons de précieux enseignements: Mais ne cherchons pas de ce côté le modèle d’une organisation du travail, et sachons qu'il est plus vrai et plus consolant de placer son idéal devant soi que derrière. Les sociélés humaines sont comme les corps organisés ; quand elles ne croissent plus, elles ne tardent pas à dépérir. Notre société n’est certes pas réduite à ce dernier état; elle croît, elle avance, non pas, il est vrai comme un voyageur seul sur une route plane, mais comme une populeuse tribu d'émi-
grants à travers une contrée semée d'accidents et d'obstacles, tournant les diflicultés et parfois obligée de camper sur un sol ingrat, lançant en avant ses éclaireurs et ses pionniers, et laissant à sa suite une longue file de traïînards ; cependant elle avance, et à considérer l’ensemble des faitséconomiques, la masse de la nation est sans conteste plus nombreuse, plus riche, plus instruite aujourd'hui qu'elle ne l'était au siècle dernier. £
Tant que le travail restera fondé sur la liberté, l’'activité individuelle ne lui fera pas défaut dans ses développements divers et il prospèrera; nos petits-fils n'auront pas moins de labeurs, mais ils auront probablement plus de bien-être que nous. C'est vers les voies de l'avenir qu'il convient de tendre ses regards et ses vœux. De cet avenir, l’histoire du travail, durant les soixante années qui ont suivi immédiatement la Révolution, nous ouvre les pre-
mières avenues.
APPENDICES
né:
QUELQUES EXTRAITS DES CAHIERS DES BAILLAGES AUX ÉTATS-GÉNÉRAUX DE 1789.
I. — Eatrait du cahier du Tiers-Etat à Etampes. III. — DROITS FÉODAUX.
1. Droits de main-morte, corvée, four banal, ete., bannis à jamais.
9. Faculté de racheter cens, rentes seigneuriales, dimes, champarts, avenages « tous droits très à charge par les accessoires, en payant le principal au denier vingt.
3. En attendant le remboursement du champart et de la dime seigneuriale, on pourrait convertir les droits en une prestation en argent. Le propriétaire et le cultivateur y gagneraient. La récolte de ce dernier ne serait plus exposée à l'intempérie des saisons, comme elle l’est aujourd’hui, le cultivateur ne pouvant enleyer ses grains avant que le receveur n'ait compté les gerbes; et il conserverait en outre les pailles et fourrages qui lui sont nécesaires pour l’engrais de ses terres.
Y. — AGRICULTURE
9. Permettre aux laboureurs de travailler le dimanche sans autorisation.
4. Ne pas permettre des fermes de plus de 300 arpents. Cette permission « détruit l'espoir du laboureur de placer ses enfants, diminue la population, ôte l'abondance des bestiaux, engrais et par suite des grains (1). »
(1) Les demandes du Tiers-État, dictées par son intérêt personnel, ne sont pas toujours d'accord avec la justice. |
9. Les droits que l’on exige quand un bail excède neuf années, préjudicient à l’agriculture parce qu’un fermier « ne peut y faire la même dépense.
6. Les baux ne pourront plus être résiliés à un changement d’usufruitier. « Un fermier qui n’est pas certain de finir son bail ne donne pas à ses terres l'engrais.…. » ;
7. Suivant la loi Emptorem, un nouveau propriétaire peut expulser le fermier avec légère indemnité. — Grands inconvénients.
VE — COMMERCE
1. Depuis le traité de commerce entre la France et l’Angleterre, nes fabriques, ne pouvant soutenir la concurrence, sont de beaucoup diminuées; déjà le tort qui en est résulté est considérable ; il sera incalculable dans plusieurs années. L'on craint, en le rompant, de s’attirer une guerre que l’on se regarde, quant à présent, hors d'état de soutenir.
Les Etats-Généraux doivent examiner si cette crainte peut être fondée, et si d’ailleurs il ne vaudrait pas mieux en Courir les risques plutôt que de miner graduellement l'Etat par ce traité ruineux pour nous, qui enrichit nos voisins.
Il. — Extrait du cahier du Tiers à Mantes et Meulan. VII. — AGRICULTURE.
Suppression des droits féodaux ou rachat en argent. Suppression dans tous les cas des commissaires à terrier « dont les opérations sont presque toujours accompagnées de vexa= tions que les seigneurs ignorent et dont ils ne profitent jamais. »
Que les baux puissent être portés jusqu’à 27 ans, sans qu'on ait de droits à payer, «afin de donner aux fermiers une sécurité qui favorise leurs entreprises. »
Abolition des capitaineries.
Que les particuliers et le roi soient tenus de réparer les dégâts du gibier.
Que les lapins soient en garenne fermée.
Que les gardes-chasse ne puissent s’introduire dans l’enclos d'un citoyen pour checher les œufs ou suivre le gibier.
Que le garde ne puisse être cru sur son seul rapport.
Que la chasse soit limitée du 15 septembre au 1°’ mai.
7. Enfin que par le principe de la liberté naturelle il soit permis à tout cultivateur dans le temps et de la manière qu'il jugera la plus convenable de nettoyer ses grains, de faucher les prés artificiels (1), et d'enlever ses chaumes sans égard pour la perdrix ou tout autre gibier.
Que toute personne qui voudra couper un arbre fruitier ou autre, puisse en obtenir la permission du juge des lieux, sans frais; les habitants de cette province n'ont que trop appris le chemin de Saint-Germain où on les force d’aller dépenser en voyage et coût de permission, souvent au-delà de la valeur de l’arbre qu'ils veulent abattre.
IX. — COMMERCE
On demande contre les banqueroutiers la suppression du droit d’asile dont jouissent certains lieux et le rélablissement de la peine de mort.
8. Nous prions nos députés de se faire représenter les différents traités de commerce faits depuis quelque temps avec les nations étrangères, et surtout avec une nation voisine qui a trouvé le secret de nous faire une guerre ruineuse, sans exposer la vie des citoyens ni les intérêts de la patrie; nous les prions d'examiner ces traités et de jeter un coup-
(1) « Et les prairies naturelles », ajoute Montfort-l'Amaury.
d'œil sur l’état ou sont réduites la plupart des provinces coimmerçcantes‘de la France, mais nous invitons la nation, avant de prendre un parti sur un objet de cette nature, à prendre l'avis et à recueillir les lumières, non pas des Chambres de commerce, maïs des véritables intéressés, des manufacturiers et des négociants assemblés à cet effet dans toutes les villes de commerce.
Plusieurs paroisses désirent la suppression des commissaires d'arts et métiers. Mais la ville de Mantes demande au contraire dans son Cahier, à « êtré conservée dans tous ses droits de maîtrise, avec toutes les villes du royaume qui, comme .elle, ont payé la finanéé sous Louis XIV, lesquels ont été confirmés par Louis XV, et renouvelés par Louis XVI, par les édits d'avril 1777, et la déclaration du 4® mai 1782. »
Privilége des messageries à supprimer... « Ün voyageur fatigué, malade même, sur un grand chemin, ne peut être recueilli par le Samaritain sans exposer son bienfaiteur à l'amende. »
Suppression de la milice.
Bureaux de charité dans chaque arrondissement. « La patrie doit des aliments à celui qui lui a donné ses bras et sa vie. » Et pour les orphelins , sages-femmes et chirurgiens, unification des poids et mesures.
IH — Æ£xtrait du cahier du Tiers de La sénéchaussée de Nîmes.
Plus de priviléges exclusifs ; suppression des règlements qui gènent les manufactures; que la libre circulation du commerce soit établie dans tout le royaume; ‘douanes aux frontières ; suppression dés droits sur les cuirs, et qu'il ne soit plus permis aux salpêtriers de faire arbitrairement des fouilles. Abolition des banalités, péages, etc. Que la cons-
truction et réparation des presbytères soient à la charge des décimateurs.
24... « Il épargne à Sa Majesté le tableau douloureux de la misère qui règne dans un grand nombre de contrées surtout dans les Cévennes où les impôts levés pour ce prince sont peut-être les moins onéreux, où le peuple peut à peine se procurer sa subsistance, où ce sont des haillons qui le couvrent'et de mauvais pain qui le nourrit, et où des vexations d'autant plus faciles qu'il est faible, et d'autant plus odieuses qu’il est malheureux, lui enlèvent le fruit de ses travaux. »
Ch. vr. — 3. « Que les assemblées illicites de compagnons et les assemblées connues sous le nom de devoirs et de gavots soient défendues ; que les règlements faits sur cet objet pour Paris soient étendus à tout le royaume. »
IV. — Extrait du cahier du Tiers-État à Rennes. IV. — AGRICULTURE.
144. Ne pasemployer les laboureurs au transport de bagages des troupes, etc., sans payer exactement et suffisamment ; se servir aussi des chevaux des nobles et des clercs. |
145. Depuis vingt ans les vassaux sont dépouillés de leurs droits les plus certains aux terres vagues et communes. On a envahi jusqu'aux déports ou issues des maisons ; qu'il soit fait une recherche exacte et rigoureuse de toutes les .usurpations et des clôtures injustes qui ont été faites au préjudice des communautés (1).
(1) I ne faut pas perdre de vue que les réclamations du Tiers ne sont pas toujours inspirées par un sentiment très-éclairé de la justice. Les empiètements dont il se plaint ici paraissent n'avoir été que l'exagération d'une pensée sage, la diminution des communaux..
149. Qu'il soit pris des mesures pour empêcher que le cours naturel des eaux ne puisse être arrêté ou suspendu ; que l'on détruise sur les rivières, ruisseaux et étangs, tous les obstaclesqui,en retenantles eaux, OCCasionnent des marécages pestilentiels ct noient des terrains de la nature la plus précieuse.
150. Que la faculté de prolonger les baux des biens de campagne au-delà de neuf ans, sans donner ouverture aux droits seigneuriaux et fiscaux, soit accordée, comme un moyen d'améliorer la condition des fermiers.
152. Que le mauvais état des chemins de traverse dans les campagnes soit pris dans la plus sérieuse considération comme un des plus grands obstacles à la communication intérieure, à la circulation de toutes les denrées et productions et à l’activité du commerce ; qu'il soit avisé aux moyens de pourvoir à leur réparation sans grever le peuple; que les chemins envahis ou interceptés par les seigneurs soient rendus libres ; que les arbres sur le bord des chemins appartiennent aux propriétaires des pièces riveraines.
IT
PRÉAMBULE DE L'ÉDIT QUI RÉTABLIT LES CORPS DE MÉTIERS
ÉDIT DU ROI par lequel Sa Majesté, en créant de nouveau Six corps de marchands el quarante-quatre communautés d'arts et métiers, conserve libres certains genres de métiers où de commerce, réunit les professions qui ont de l’analogie
entre elles et établit à l'avenir des règles dans le régime desdits corps et communautés.
Donné à Versailles, au mois d'août 1716, registré en Parlement le 23 desdits mois et an.
LOUIS, par la grâce de Dieu, Roi de France et de Navarre, à tous présents et à venir SALUT.
Notre amour pour nos sujets nous avoit engagés à supprimer par notre édit, au mois de février dernier, les jurandes et communautés de commerce, arts et métiers; toujours animés du même sentimentet du désir de procurer le bien de nos peuples, nous avons donné une attention particulière aux différents mémoires qui nous ont été présentés à ce sujet et notamment aux réprésentations de notre cour de Parlement, et ayant reconnu que l'exécution de quelques-unes des dispositions que cette loi contient pouvoit entrainer des inconvénients, nous avons cru devoir nous occuper du soin d'y remédier ainsi que nous l’avions annoncé ; mais persévérant dans la résolution où nous avons toujours été de détruire les abus qui existoient avant notre édit dans les corps etcommunautés d'arts et métiers, et qui pouvoient nuire au progrès des arts, nous avons jugé nécessaire en créant de nouveau six corps de marchands et quelques communautés d’arts et métiers, de conserver libres certains genres de métiers ou de commerce qui ne doivent être assujettis à aucuns règlements particuliers ; de réunir les professions qui ont de l’analogie entre elles, et d'établir à l’avenir des règles dans le régime desdits corps et communautés à la faveur desquelles la discipline intérieure et l’autorité domestique des maîtres sur les ouvriers seront maintenus sans que le commerce, les talents et l'industrie soient privés des avantages attachés à cette liberté qui doit exciter l’'émulation sans introduire la fraude et la licence. La concurrence établie pour des objets de com-
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merce, fabrication et façon d'ouvrages, produira une partie de ces heureux effets, et le rétablissement des corps et communautés fera cesser les inconvénients résultant de la confusion des états. Les professions qu'il sera libre à toutes personnes d'exercer indistinctement, continueront d'être une ressource ouverte à la partie la plus indigente de nos sujets ; les droits et frais pour parvenir à Ja réception dans lesdits corps ét communautés, réduits à un taux très-modéré et proportionné au genre et à l'utilité du commerce et de l’industrie, ne seront plus un obstacle pour y être admis, les filles et femmes n’en seront pas exclues ; les professions qui nésont pas incompatibles pourront être cumulées ; il sera libre aux anciens maîtres de payer des droits peu onéreux àäu moyen desquels leurs anciennes prérogatives leur seront rendues ; ceux qui ne voudront pas les acquitter n'en jouiront pas moins du droit d'exercer, comme avant notre édit, leur commerce ou profession. Les particuliers qui ont été inscrits sur les livres de la police, en vertu de notre édit, pourront aussi, moyennant le paiement qu'ils feront chaque année d’une somme modique, jouir du bénéfice de cette loi. La faculté d'entrer dans lesdits corps et communautés, les moyens que notre amour pour nos sujets et des vues de justice nous inspireront, feront césser l'abus des priviléges. Nous nous chargeons de payer les dettes que lesdits corps et communautés avoient contractées; et jusqu’à ce qu’elles soient entièrement acquittées, leurs créanciers conserveront leurs droits, priviléges et hypothèques; nous pourvoirons aussi au paiement des indemnités qui pourroient être dues à cause de la suppression des corps et communautés ; les procès quiexistoient avant ladite suppression demeureront éteints, et nous pren— drons des mesures capables d'arrêter les contestations fréquentes qui étoient si préjudiciables à leurs intérêts et au
bien da commerce. En rectifiant ainsi ce que l'expérience à fait connaître de vicieux dans le régime des communautés, én fixant par de nouveaux statuts et règlements un plan d'administration sage et favorable, lequel dégagera des gênes que les anciens statuts avoient apportées à l’exercice du comwierce et des professions, et détruisant des usages qui avoient donné naissance à une infinité d'abus, d’excès et de manœuvies dans les jurandes, et contre lesquels nous avons dû faire un usage légitime de notre autorité, nous conserverons de ces anciens établissements les avantages capables d'opérer le bon ordre et la tranquillité publique. |
Art. 2. Les métiers libres seront tenus seulement de déclarer à la préfecture leur nom, adresse, etc.
7. Le droit de confirmation pour les anciens membres fixé à un cinquième de la réception.
8. Les marchands inscrits nouvellement paieront par an un dixième du droit de réception, à moins qu’ils ne se fassent récevoir.
9. Le lieutenant de police sera juge de la compatibilité ou incompatibilité de deux professions à cumuler .
ÉDIT QUI A RÉTABLI LES RÉGLEMENTS
EDIT DU ROIL portant réglement pour la fabrication des étoffes du 5 mai 1179.
LA
Attentifs à rendre plus fécondes toutes les ressources de l'État et à préparer de nouveaux moyens d'étendre, au retour
de la paix, son commerce et son industrie, nous avons dû fixer nos regards sur la situation des manufactures. Nous savons que c’est. par leur prospérité que l’agriculture est excitée, que la population s’accroit et que les richesses s’accumulent ; nous avons remarqué que les systèmes embrassés depuis un assez grand nombre d'années ont tellement varié que tantôt on s’est efforcé de soumettre la fabrication à un code de réglement, devenu, par sa complication et son ancienneté, d’une exécution difficile; et que tantôt, par un autre excès, on a voulu abandonner les manufactures à une trop grande licence, de manière que par suite de ces vacillations, il règne aujourd’hui dans cette partie une incertitude et un désordre d’où naissent les plus grands mouvements. En effet, tandis que dans plusieurs villes des inspecteurs, maintenant la rigueur des lois, inquiètent les manufacturiers qui s’en écartent, ailleurs, rebutés par la résistance qu’on leur oppose, ils n’apportent aucun frein à la négligence et aux abus qui se sont introduits ; et les marques destinées à constater la bonne fabrication n'étant plus alors accordées avec assez d'examen, elles ne servent qu’à surprendre la confiance ou à l’altérer absolüment.
Nous avons encore été informés que le plomb qu’on applique aux étoffes fabriquées selon les règles, étant en même temps le signe distinctif de la fabrication nationale, il arrive que des étoffes d’une invention nouvelle, et qui par conséquent ne peuvent être revêtues du sceau des réglements, sont nécessairement privées de la seule marque qui peut attester qu'elles sont fabriquées en France, ce qui les expose | à des saisies lorsqu'elles circulent dans le royaume, et l’industrie se trouve ainsi arrêtée et contrariée par l'autorité même des lois. s
Entin, considérant cette question dans $on étendue, nous
avons remarqué que si les réglements sont utiles pour servir de frein à la cupidité mal entendue et pour assurer la confiance publique, ces mêmes institutions ne devaient pas s'étendre jusqu’au point de circonscrire l'imagination et le génie d'un homme industrieux, et encore moins jusqu’à résister à la succession des modes et à la diversité des goûts: et, Comme nous avons trouvé que différentes vues ne pouvaient être remplies ni par un assujétissement trop rigide aux réglements, ni par leur destruction et l’établissement d’une liberté indéfinie, nous avons dû chercher s’il n’était pas quelque régime intermédiaire qui pût servir à conserver les principaux avantages des deux systèmes. Nous avons pensé d’ailleurs que les lois de commerce devaient se modifier avec la variété des temps, et que, lorsqu'il s’ouvrait de nouveaux débouchés et s'élevait de nouveaux concurrents, il fallait nécessairement s’écarter un peu des règles et des institutions qu’on avait adoptées dans d’autres circonstances.
Avant de nous déterminer à cet égard, nous avons consulté les Chambres de commerce et les diverses personnes versées dans cette matière, et nous avons observé que nous pouvions remédier à une partie des inconvénients que nous avons aperçus en confiant d’abord à chaque ville de manufacture le soin de présenter au Conseil de nouveaux réglements, et en leur recommandant de les simplifier et de les adapter aux temps actuels, aux usages et aux connaissances acquises par l'expérience; de manière que les fabricants, n'étant point rebutés par la complication ou la rigueur inutile des lois qu’on leur impose, soient mortes par leur intérêt même à s’y conformer.
Pour distinguer ces étoffes et faire foi de l'examen des jurés-gardes, elles auront un plomb particulier et des marques distinctives inhérentes au tissu. En mème temps cepen-
dant que nous prenons ces précautions, nous ayons Cru juste et utile à l'Etat d'accorder à tous les fabricants la liberté absolue de faire telle étoffe qu'ils jugeront à propos, pourvu qu'ils n’y mettent jamais le nom ni les marques d'une étoffe connue et réglée, afin que les acheteurs soient alors instruits d’un coup-d’œil que pour ce genre d’étoffe, ils n'ont d'autre caution de la fabrication que leur propre examen et la confiance que peut mériter le fabricant ou le marchand auquel ils s'adressent; et afin cependant que ces mêmes étoffes puissent circuler librement dans le royaume, elles seront également revêtues d’un plomb, mais distinct de celui assigné aux étoffes réglées.
Nous apprenons, de plus, que lorsqu'une étoffe nouvelle aura obtenu, par le temps et par le goût général des consommateurs une vogue et un nom particulier, les chefs de communauté puissent, de concert avec l'inventeur, demander d'en fixer la bonne fabrication, en joignant les étoffes à la liste de celles dont la composition serait réglée.
Mais lors même que des chefs de manufacture, avec le dessein de fabriquer conformément aux réglements, y au raient manqué, ce qui peut arriver par la simple inattention ou par la faute d'un ouvrier, nous ne voulons plus qu'ils soient exposés, comme ils l’ont été jusqu'à présent, à des peines trop sévères, et nous avons cru devoir modérer ces peines et les fixer au degré convenable pour prévenir les abus sans rigueur inutile. Mais ne pouvant nous dissimuler que l'examen des étoffes, l'application de ces réglements, l'inspection sur les manufactures et la décision des contestations, toutes ces parties enfin qui secondent ou confirment les intentions bienfaisantes du législateur, sont nécessairement soumises aux erreurs de l'humanité, nous avons puisé dans cette considération de nouveaux motifs pour ménager
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en tous temps aux fabricants la faculté de s'affranchir de l’assujétissement aux réglements, du moment qu'il était un moyen d'autoriser cette liberté sans nuire à l’ordre du commerce et sans compromettre la confiance publique.
Nous avons cru aussi devoir accorder une distinction honorable à ceux d’entre les fabricants qui, attachés par un esprit sage à leur profession, auraient perpétué dans leur famille un ancien établissement et une bonne réputation; c'est pourquoi nous voulons que ceux d’entre les manufacturiers dont le nom serait connu depuis soixante ans dans la même fabrique, puissent, en l'inserivant sur leurs étoffes, être dispensés de les soumettre à l’examen des gardes-jurés ; de manière que le nom d’une manufacture ancienne et renommée devienne un sceau suflisant de la régularité de la : fabrication ; à la charge toutefois de perdre cet avantage si l’on abusait jamais d'une confiance aussi distinguée.
En même temps, ayant remarqué que le titre de manufacture royale avait été souvent accordé par simple faveur et pourrait l'être encore par de pareils motifs; que même plusieurs manufactures naissantes le sollicitaient pour se procurer sur leurs concurrents un avantage d'opinion qui ne devait être le fruit que des travaux et des succès réels, nous avons jugé à propos d’ordonner que ce titre ne serait plus accordé qu’à des manufactures uniques en leur genre, ce qui ne pourrait plus nuire alors à personne, et, quant aux manufactures qui jouissent à présent de ce titre, voulant bien, par égard pour leur possession, ne pas les en priver tout à coup, nous nous proposons, d’après le compte qui nous eu sera rendu, de déterminer l’époque à laquelle tous les priviléges devront finir. |
Par toutes ces dispositions, nous espérons encourager les manufactures en général, prévenir les rigueurs et les saisies
et maintenir la bonne fabrication, sans arrêter les essais de l’industrie. Enfin, en évitant l'excès dans ces nouvelles institutions et en se tenant comme au centre des divers systèmes, on pourra plus aisément se rapprocher du point de perfection, si, par les observations de l'expérience, on s’en trouvait encore écarté. |
4. Il sera désormais libre à tous les fabricants et manufacturiers, ou de suivre dans la fabrication de leurs étolfes telles dimensions ou combinaisons qu'ils jugeront à propos, ou de s’assujettir à l'exécution des réglements. n
9. Il sera incessamment procédé à la rédaction de nouveaux réglements de fabrication ; à l’effet de quoi, les communautés de fabricants dans les principaux lieux de fabrique, seront tenus de nous adresser promptement des mémoires, dans lesquels ils indiqueront la manière dont les étoffes devront être fabriquées, suivant leur dénomination, ou leurs qualités différentes sous la même dénomination, pour, lesdits mémoires vus et examinés, être ensuite statué ce qu'il appartiendra.
3. Les étolfes de draperie, sergeterie et toute étoffe de laine indistinctement, qui seront fabriquées d’après les règles prescrites, continueront de porter les lisières indiquées par les anciens réglements et porteront, en outre, aux deux chefs, la lettre R, tissée sur le métier, ainsi que la dénomination de l'étoffe, le nom du fabricant et celui du lieu de fabrique ; lesdites étoffes seront portées en toile et au sortir du métier, au bureau de fabrique, pour y recevoir, si elles sont reconnues de bonne fabrication, une marque provisoire, en huile et en noir de fumée, à laquelle sera substituée après les apprèts, s'ils ont été donnés suivant les règles prescrites, un plomb portant d'un côté, le mot reglée et le millésime, et de l’autre le nom du bureau de visite ; et à l'égard des étoffes de même
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näture qui seront fabriquées d’ après des combinaisons arbitraires, leurs lisières seront rayées à mille raies , dans telles couleurs que les fabricants jugeront convenable d'adopter , pourvu néanmoins qu il y ait alternativement un fil noir ou bleu plus gros et eur fils, de telle couleur que ce soit. plus fins dans l’intervalle. Lesdites étoffes libres ne seront présentées au bureau de vente qu ‘après les apprêts, pour A recevoir, vérification faite de leurs lisières, un plomb d’une forme différente que celui destiné aux étoffes réglées, et qui portera d’un côté l'indication du bureau de visite, et de l’autre seulement le millésime.
4. Les toiles blanches unies ou ouvrées qui seront fabriquées selon les réglements, auront aux deux chefs deux barres transversales de plusieurs fils rouges ou bleus , bon teint ; lesdites toiles seront présentées au bureau de visite au sortir du métier, pour vérification faite de leur fabrication, y être apposé par les gardes-jurés ou autres préposés à la visite, une empreinte portant les marques ci-dessus indiquées ; et pour que lesdites marques soient toujours subsistantes, défendons très-expressément, tant aux fabricants qu'aux marchands , d’entamèr lesdites toiles par les deux bouts. Quant aux toiles fabriquées d’après des combinaisons arbitraires , elles ne pourront porter lesdites barres, mème dans des couleurs différentes de celles ci-dessus indiquées ; et seront lesdites toiles révêtues par lesdits gardes-jurés, ou autres préposés à l’apposition des marques, d’une empreinte pareille au plomb désigné pour les étoftes libres. G
5. Les toiles rayées, brochées ou mélangées, porteront des lisières rayées, si elles sont fabriquées suivant les règles ; et quant à celles qui seront fabriquées d’après des dimensions arbiträ res, elles ne pourront porter que des lisières unies :; lesdites toiles seront présentées au bureau de visite, au sortir
du métier, pour y recevoir le plomb ou l'empreinte de réglement ou de liberté.
6. Les pièces de bonneteries fabriquées conformément au réglement porteront, à l’une de leurs extrémités, deux barres transversales de fil bleu ou rouge bon teint ; et à l’égard de celles qui seront fabriquées d’une manière arbitraire, elles ne pourront porter aucune barre, même dans des couleurs diffé rentes de celles ci-dessus prescrites ; et lesdites pièces de bonneteries seront revêtues, suivant la manière dont elles auront été fabriquées, des plombs indiqués par l'art. 8.
1. N’entendons rien innover en ce qui concerne les lisières et les marques prescrites, par les anciens réglements, pour toutes les étoffes de soïe, de quelque nature et espèce qu’elles puissent être, qui seront fabriquées conformément auxdits réglements ; voulons seulement que, pour lesdites étoffes, il soit ajouté sur le plomb dont elles seront revêtués, le mot reglée où simplement la lettre R ; et à l'égard des étoftes fabriquées d’après des combinaisons arbitraires, elles pourront porter, au choix du fabricant, toutes lisières indistinctement, autres néanmoins que celles assignées pour les étoffes réglées ; et le plomb dont elles seront revêtues ne portera pas la marque du réglement ci-dessus indiquée.
8. Il sera libre à tous fabricants de teindre et peindre, faire teindre et peindre les étoffes, toiles ou toileries en grand ou en petitteint : à la charge par eux de faire apposer sur toutes lesdites étoffes, toiles et toileries indistinctement, un plomb qui indiquera la manière dont elles sont teintes et le nom du teinturier. Le plomb de bon teint ne sera apposé que sur celles teintes en bon teint; et à l’égard de celles teintes en petit teint ou en couleur mélangée, il ne pourra y être mis que le plomb de petit teint. Ordonnons aux gardes-jurés ou autres préposés pour l'opposition du plomb de visite, dans le
cas où ils suspecteraient la teinture de quelques-unes desdites étofles, toiles ou toileries, d’en faire le débouillis, suivant l'usage; et en cas d’infidélité dans l’apposition du plomb de teinture, voulons que ledit plomb soit arraché, en vertu d’un jugement rendu dans les formes ordinaires ; que le délinquant soit condamné en l'amende de 300 livres et qu’il soit substitué un autre plomb conforme à la qualité reconnue de la teinture de ladite pièce ; nous servant au surplus de statuer par un nouveau règlement sur les changements qu'il pouvoit être convenable de faire aux règlements actuels relatifs aux teintures.
9. Les étoffes qui seront présentées à la visite avec les marques distinctives, réservées à celles fabriquées suivant les règlements, et qui ne s’y trouveront point conformes, seront confiées de six années en six années; une des lisières sera arrachée et la demi-aune aitenante à chacun des deux bouts de l’étofle sera confisquée ; à cet égard aux dispositions des règlements qui porteraient autres et plus grandes peines.
10. Voulons qu'en ce qui concerne les matières d’or et d'argent employées dans la fabrication des étoffes, les anciens règlements soient exécutés; faisons en conséquence trèsexpresses inhibitions et défenses à tous fabricants de filer l'or et l'argent tout autrement que sur fil, et de mélanger le fin et le faux, dans la mêmeétoffe, sous peine de confiscation et de 1,000 fr. d'amende.
11. Toutes les étoffes de fabrique nationale, sans distinction, pourront circuler librement dans tout le royaume et y être mises en vente, pourvu qu'elles soient revêtues du plomb de règlement ou de celui d’étofte libre, ainsi que de celui de teinture, abrogeons expressément le plomb de contrôle prescrit par les articles 39 et 42 des règlements généraux, et les arrêts des 14 décembre 1728 et 5 décembre 1730.
12. Il ne sera dorénavant accordé aucun titre de manufacture royale, excepté pour les établissements uniques dans leur genre; ct à l'égard desdits titres ci-devant concédés, voulons que les entrepreneurs qui les ont obtenus soient tenus de rapporter en notre Conseil, dans le délai de trois mois, les arrêts en vertu desquels ils en jouissent pour être par nous déterminée l’époque à laquelle ledit privilége doit cesser; et, faute par eux de se conformer aux dispositions du présent article, dans le délai ci-dessus prescrit, avons dès à présent déclaré ledit titre de manufacture royale éteint ct supprimé.
15. Les fabricants qui auront exploité de père en fils peudant soixante ans, et avec une réputation soutenue, la même manufacture, pourront apposer eux-mêmes à leurs étoffes les plombs prescrits, ct seront dispensés de les présenter aux bureaux de vente, après néanmoins y avoir été autorisés par nous; et sera ladite autorisation révoquée en cas d'abus.
Les anciens règlements concernant la fabrication, veute ou expédition des draps destinés pour le Levant seront exécutés jusqu’à ce qu’il en soït par nous autrement ordonné ; nous réservant de nous expliquer incessamment sur cet objet.
15. N'entendons non plus, sous le prétexte de la liberté accordée par l’article 1°* des présentes, rien innover aux dispositions de nos édits concernant les communautés d'arts et métiers, voulons que PIRE édits soient exécutés dans leurs forme et termes.
16. Avons dérogé et dérogeons par ces présentes à tous édits, déclarations, lettres, patentes, arrêts et règlements contraires à icelles, lesquelles néanmoins ne seront exécutées qu'à compter du 1° juillet 1780.
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